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budget »

Intervenants : M. le Président, M. Nemes, M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité............18

Question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur «  la stratégie
climatique de la Wallonie et de la Belgique » ;

Question orale de M. Léonard à M. Henry,  Ministre du Climat,  de l’Énergie et  de la Mobilité,  sur  «  la  politique
climatique et le dialogue intrabelge »

Intervenants : M. le Président, MM. Desquesnes, Léonard, M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité...................................................................................................................................................................20

P.W. – C.R.A.C. N° 130 (2019-2020) – Lundi 15 juin 2020



Question orale de  M. Nemes à M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  «  la  transition
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COMMISSION DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DE LA MOBILITÉ

Présidence de M. Hermant, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Je  vous  rappelle  que  notre  prochaine  commission
aura lieu ce jeudi à 14 heures 15, en cette même salle,
pour procéder aux auditions sur la précarité énergétique.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU

20 MAI 2020 ENTRE LA COMMUNAUTÉ
GERMANOPHONE ET LA RÉGION WALLONNE

RELATIF À L'ATTEINTE DES OBJECTIFS
EUROPÉENS EN MATIÈRE D'ÉNERGIE ET DE

CLIMAT
(DOC. 169 (2019-2020) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de
coopération  du  20 mai 2020  entre  la  Communauté
germanophone et la Région wallonne relatif à l'atteinte
des objectifs européens en matière d'énergie et de climat
(Doc. 169 (2019-2020) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

(Réaction d'un intervenant)

M. Léonard est  désigné en qualité  de rapporteur  à
l'unanimité des membres.

Exposé de M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie
et de la Mobilité 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  c'est
effectivement  la  dernière  étape,  du  point  de  vue
législatif,  d'un  processus  de  transfert  d'une  partie  des
compétences  régionales  en  matière  d'énergie  à  la
Communauté germanophone, qui a été entamé sous la
législature  précédente,  puisque  c’est  notamment  lors
d'une  séance  commune  des  Gouvernements  de  la
Région  et  de  la  Communauté  germanophone,  le
12 juillet 2018, que le périmètre de transfert de certaines
compétences liées à l'énergie a été décidé. 

En l'occurrence, la promotion de la chaleur d'origine
renouvelable  et  l'accompagnement  des  ménages,  des
personnes  de  droit  public  et  des  organismes  non
commerciaux  en  matière  d'efficacité  énergétique  et
d’utilisation rationnelle de l'énergie, c'est un transfert, à
la  demande  de  la  Communauté  germanophone,  qui
respecte également de principe d’une législation unique
pour  ne  pas  se  retrouver  dans  des  situations
extrêmement complexes pour l’ensemble des usagers et
ne pas avoir un dédoublement de la législation.

Sur base des décrets de transfert de compétences tels
qu'ils existent, les compétences ont donc été précisées
dans le projet d'accord de coopération dont vous devez
adopter  le  décret  d'assentiment  aujourd'hui.  Selon  la
technique habituelle, le décret est extrêmement bref et
l'essentiel se retrouve dans l'accord de coopération.

Comme je le disais, il  s’agit donc des subventions
aux ménages en vue de la  promotion de la chaleur à
partir de sources renouvelables : 

- les  subventions  pour  les  personnes  de  droit
public, soit l’UREBA « chaleur » ;

- les  subventions  pour  les  revenus  modestes,
notamment en matière d’économies d'énergie,  à
savoir le dispositif MEBAR ;

- les  subventions  aux  ménages  en  matière  de
performances  énergétiques,  donc  les  primes  à
l'isolation ;

- les  UREBA  renouvelables  et  « efficacité
énergétique » ;

- enfin,  les  subventions  en  matière  d'audit
énergétique des bâtiments pour les particuliers.
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Une dotation a été fixée pour mettre en œuvre ces
différents montants. Il s’agit d’une dotation fixe à partir
de  2020,  d'un  montant  de  915 815 euros,  adapté
annuellement au taux de fluctuation de l'indice moyen
des  prix  à  la  consommation.  Cette  dotation  a  été
déterminée  sur  base  des  budgets  existants  dans  les
différents  programmes,  qui  sont  ici  transférés  à  la
Communauté  germanophone.  C'est  donc  une
photographie budgétaire, mais qui est entretenue dans la
durée. 

Le décret prévoit un certain nombre de mécanismes
dans  l'accord  de  coopération :  les  contributions  et  les
engagements respectifs des deux entités ;  le besoin de
garantir  la  cohérence  des  stratégies  politiques  et
mesures  qui  incombent  à  chacune  des  entités ;
l'organisation de la rédaction des plans et rapportages à
destination de l'Union européenne et de l’Organisation
des  Nations  unies,  puisque  l’on  est  toujours  dans  un
rapportage national et dans lequel la Wallonie a un rôle
spécifique  au  sein  de  la  Belgique ;  le  traitement,  en
matière  de  pénalités,  dans  le  cas  de  non-respect  de
contribution et d’engagements respectifs. 

Si  l’on  prend  les  articles  –  sans  les  lire
exhaustivement, j’imagine que vous avez pu le faire à
votre  aise  –  l'accord  de  coopération,  il  y  a  donc  les
définitions au niveau de l’article 1er.

En  particulier,  on  fait  référence  au  groupe
CONCERE,  puisque  c’est  le  groupe  de  concertation
entre l'État fédéral et les Régions en matière d'énergie,
lui-même visé dans l'accord de coopération 1991. Il est
évident que certaines interactions doivent se passer au
niveau de ce groupe de concertation. 

Deuxièmement, en ce qui concerne la répartition des
objectifs, le rapportage et les représentations, sur base
des éléments que je vous ai déjà donnés, la partie des
objectifs  qui  sont  assignés  à  la  Wallonie  et  qui  est
transférée à la Communauté germanophone est fixée à
2,2 %. La Communauté germanophone, sur le territoire
des  communes  concernées,  est  donc  responsable
d'atteindre  2,2 % des  objectifs  dans  la  consommation
finale. Ce pourcentage peut être revu tous les dix ans
s’il y a des écarts de plus de 10 % qui sont constatés. 

Cette clé de répartition a été fondée sur l'existant, en
l'occurrence une moyenne sur les années 2010 à 2012,
en termes de parts entre la Communauté germanophone
et l'ensemble des chiffres de la Wallonie.

C'est donc la Région qui garde la responsabilité du
rapportage  et  des  notifications  vers  les  entités
internationales  et  européennes.  Bien entendu,  pour  ce
faire, elle doit tabler sur les informations reçues de la
Communauté germanophone, qui doivent à chaque fois
préciser  la  réglementation  concernée,  les  données  à
fournir, quel format est à respecter, quel formalisme est
à respecter et le délai de réponse, qui doit être inférieur
à deux mois. Ce sont les précisions qui sont faites par la

Région  lorsqu'elle  demande  à  la  Communauté
germanophone  ces  informations,  auxquelles  la
Communauté  germanophone  répond  également  par
écrit, ce qui permet à la Wallonie d'intégrer le tout dans
le rapportage global consolidé par la Région. 

La  Région  représente  également  les  parties
contractantes au sein des instances belges, européennes
et internationales sur ces matières.  Si  la Communauté
germanophone  souhaite  interpeller  le  groupe
CONCERE,  dont  je  parlais,  ou  une  autre  instance
nationale,  européenne  ou  internationale,  elle  en  fait
alors la demande à la Région pour que les informations
puissent alors être traitées dans le lieu adéquat. 

Il y a un comité de coordination qui est composé des
représentants des ministres en charge de l'énergie de la
Communauté germanophone et  de la  Wallonie,  qui  se
réunit  au  minimum  une  fois  par  an,  pour  un  certain
nombre  d'éléments  à  vérifier.  Il  s’agit  de  vérifier  la
cohérence  des  stratégies  politiques  et  des  mesures  de
part  et  d'autre ;  de  garantir  le  bon  déroulement  de  la
collaboration  entre  les  deux entités,  dans  le  cadre  de
l'accord  de  coopération ;  de  garantir  la  bonne
coordination  des  contributions  aux  objectifs  et
obligations ; d’intervenir en cas de non-respect, sur ces
différents éléments, par l'une des parties ; de réviser, si
nécessaire,  la  contribution  de  la  Communauté
germanophone à la part d’objectifs à atteindre. 

S’il devait y avoir une condamnation – et bien sûr,
nous espérons que cela n’arrivera pas – de l'État belge
en vertu du traité européen, le comité de coordination
serait  réuni  pour  déterminer,  proportionnellement  aux
engagements  de  chacun,  la  répartition  également  de
l'astreinte  proportionnellement  aux  engagements  non
atteints par chacune des parties. 

Il  y  a  évidemment  d'autres  parties,  puisque  vous
mesurez bien que les éléments qu’il a été décidé, sous la
législature  précédente,  de  transférer,  en  matière
d’énergie, à la Communauté germanophone sont assez
précis.  Il  reste  donc  d’autres  éléments  qui  sont  bien
régionaux.  Par  conséquent,  il  y  a  des  interactions  à
organiser. 

La  Communauté  germanophone,  en  particulier,
contribue aussi à ces objectifs régionaux de différentes
manières.  Ainsi,  elle  informe  et  conseille,  au  niveau
technique et administratif,  les particuliers sur l'énergie
au sein de leur habitat et sur l’organisation du marché de
l'énergie en Wallonie.  Elle  est,  dans ce cadre,  un peu
l'interface pour la Région. Elle informe et conseille les
maîtres  d'ouvrage  pour  remplir  le  formulaire  de
déclaration  PEB  simplifié  pour  les  travaux  de
rénovation simple,  sans architecte  et  sans responsable
PEB, selon les normes de la Région. Elle conseille, tous
publics confondus, en matière de production d'électricité
et de chaleur à partir d’énergies renouvelables. 
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De son  côté,  la  Région  propose  aux  membres  du
personnel  de  la  Communauté  germanophone  de
participer  aux  formations  techniques  et  théoriques  et
aux  réunions  d'information  organisées  par  la  Région
wallonne à  l'attention  des  guichets  de  l’énergie  de  la
Région, ce qui permet d'avoir un cadre de travail et une
information des agents qui sont comparables.

La Wallonie permet aux communes de la région de
langue  allemande  de  bénéficier  selon  des  conditions
identiques  à  celles  applicables  aux  communes  de  la
région de la langue française des services de la centrale
d'achat  RENOWATT  ou  de  son  successeur  et  ceci
conformément  à  la  détermination  des  contributions  et
objectifs respectifs de chacune des parties.

Il  y  a  des  dispositions  finales  à  l'article 8,  sur
lesquelles je ne m'attarde pas qui bien sûr prévoit que
les demandes de subventions et interventions qui ont été
réalisées  au  moment  du  transfert  par  les  différents
mécanismes MEBAR, UREBA et cetera et  introduites
avant  la  date  d’entrée  en  vigueur  de  l'accord  de
coopération restent à charge de la région et sont liquidés
par la région, selon la législation wallonne. 

S'il devait y avoir - là non plus, nous ne souhaitons
pas, bien entendu, je pense que les coordinations et les
collaborations entre les deux entités se passent au mieux
-  un  différend,  c'est  alors  un  gouvernement  conjoint
entre la Communauté germanophone et la Wallonie qui
devrait se réunir pour prendre en compte ce différend et
la manière de le traiter. 

Voilà,  Monsieur président, Mesdames et Messieurs
les parlementaires, c'est un petit peu technique comme
traduction de l'accord politique de transfert de certains
éléments en matière d'énergie. Je souhaitais les choses
se passent au mieux. 

Je  dois  vous  dire  qu’à  côté  de  cet  accord  de
coopération, une convention existe également entre les
deux parties  qui elle  se concentre sur  les  aspects  très
pratico-pratiques en matière d'outils, de l'utilisation du
matériel, dans les guichets de l'énergie, et cetera. Mais
là, il n'est pas nécessaire de passer par la voie décrétale
pour ce faire. 

Je pense que tout est organisé au mieux pour que la
Communauté  germanophone,  comme elle  l'a  souhaité
puisse exercer ces nouvelles compétences, même si elles
sont partielles et qu'elles doivent s'articuler avec le reste
de  la  politique  régionale  au  mieux  et  le  plus
efficacement au bénéfice des citoyens germanophones.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  - Il  s'agit d'un décret à portée
assez limitée qui a bien sûr le soutien de notre groupe. Il
s'agit aussi - il est important de le souligner - de la prise
en compte des engagements internationaux climatiques
et la répartition de l’effort entre la Région wallonne et la
Communauté germanophone. 

Si je prends une métaphore mécanique, on pourrait
qualifier  ce  décret  de  pièce  de  transmission  entre  les
engagements internationaux que nous avons en tant que
Région  et  la  Communauté  germanophone  qui  doit
exercer  une  part  de  ses  engagements  et  bien  sûr  la
transmission des différentes données. 

Je pense que c'est un décret à portée limitée, mais
important  pour  que  tout  ce  régime  climatique
énergétique fonctionne bien.

Donc  comme  je  l'ai  dit,  notre  groupe  soutient  ce
décret.

M. le Président. - La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR). - Nous soutenons également ce
décret, il n’y a rien de particulier à relever. Vous l'avez
dit,  on est  arrivé au bout  d’un processus.  Étant  de la
Province de Liège, j'insisterai également sur le dialogue
à avoir entre les deux parties afin de continuer à avoir
cette  bonne entente.  Il  n’y  a  pas  de  souci  puisque  je
pense que pas mal d'éléments ont déjà été cadenassés
dans le dossier et j'appuierai également ce qu’a dit mon
collègue du groupe Ecolo.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, c’est
un  accord  de  coopération  qui  avait  été  prévu  dès  le
départ en complément du décret qui a été approuvé à la
fin  de  la  précédente  législature  et  d'ailleurs  voté  à
l'unanimité. Donc évidemment mon groupe s'y relie. 

En relisant  les travaux préparatoires,  j’étais  tombé
sur les interventions qui avaient été les vôtres, Monsieur
le Ministre, à l'époque où vous étiez député en disant
c’est  une  espèce  de  mini  burden  sharing entre  la
Wallonie et la Communauté germanophone. Mais aura-
t-on  le  temps  de  mettre  en  place  par  l'accord  de
coopération ?  La  date  d'échéance  était  le
1er janvier 2020. Finalement, cela a duré un peu plus de
temps  que  prévu.  Donc  vous  vous  êtes  retrouvé  de
l’autre côté de la table, chargé d'exécuter et de trouver
l'accord  de  coopération  avec  votre  collègue
germanophone. 

Je  voulais  m'assurer  et  essayer  de  comprendre
pourquoi il avait fallu un an pour aboutir à cet accord de
coopération d'une part. D'autre part, je voulais m'assurer
que, aucun dossier ne tombait à la trappe dans le cadre
des demandes qui ont été introduites.

Quand  cet  accord  de  coopération  entrera-t-il  en
vigueur ?  Pour que l’on sache quel  est  le moment  de
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césure  précis,  cela  intéressera  évidemment  tous  les
citoyens qui sont concernés par des demandes dans le
cadre de cette opération.

M. le Président. - La parole est à M. Nemes

M. Nemes (PTB). - Merci, Monsieur le Président. 

Je pense que l'opinion de mon groupe, on l'a déjà
présentée  en  long  et  en  large,  sur  les  objectifs  qu’ils
soient à court, moyen ou long terme qui sont défendues
derrière ce décret par rapport au Plan national Énergie
Climat et aussi le PWEC. Ils sont insuffisants, je pense
que l’on a été clairs que ce soit pour répondre aux défis
climatiques, ce n’est pas comme cela que l’on voudrait
s'y prendre, on trouve en plus que faire porter l'essentiel
de  l'effort  sur  la  population  par  le  principe  du  coût-
vérité  plutôt  que  de  s'attaquer  aux  gros  pollueurs,  ce
n’est pas la bonne idée. Je rappelle ici encore une fois
que 5 multinationales en Belgique sont responsables de
quasi  la  même pollution  que  l'ensemble  des  ménages
belges,  mais  que  ces  grands  groupes  ne  sont  pas
concernés par les plans précités.

Par rapport à ce texte, nous allons nous abstenir du
coup parce que, même si nous ne sommes pas d'accord
avec les objectifs fixés, le projet de décret aujourd'hui
est un texte technique qui est là pour mettre ces plans en
place entre les différentes communautés. On ne va donc
pas s’y opposer. 

J’ai tout de même une petite question car justement
dans le cadre purement technique de ce décret, je suis
interpellé  par  une  remarque  du  Conseil  d'État  sur  la
possibilité d'augmentation des objectifs à atteindre. Le
Conseil  pointe  qu'il  est  problématique  que  seuls  des
représentants  des  deux  ministres  soient  membres  du
Comité de coordination qui en décide. J’aimerais avoir
votre  point  de  vue  là-dessus  et  savoir  si  vous  allez
prendre l'avis du Conseil d’État en considération.

M. le Président. - La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS).  -  Je  ne  veux  pas  être  le  seul
groupe  à  ne  pas  intervenir.  Je  n’avais  pas  l'attention
initialement de le faire. M. Desquesnes regarde vers le
passé, moi je suis un homme qui regarde vers l’avenir.
Je vous encourage à poursuivre, Monsieur le Ministre. Il
y a eu des transferts de compétences à la demande de
nos  amis  germanophones,  n'est-ce  pas ?  M. Nemes
devrait  le  savoir,  lui  qui  vit  en  communauté
germanophone.  Des  demandes  de  transfert  au  fil  de
l'évolution institutionnelle du pays et puis il faut pouvoir
les mettre en œuvre et les concrétiser. C'est le sens du
texte qui nous est soumis cet après-midi et je crois, si
j'ai bien vu, que les remarques formulées par la Cour
des comptes ont été  intégrées  dans le texte.  Dès lors,
nous soutiendrons sans aucune réserve votre projet de
décret.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Juste pour répondre à mon
collègue : quand le futur est lent à venir,  c'est normal
que l’on regarde un petit peu le passé.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Merci,  Monsieur  le  Président.  Merci,
Messieurs les députés pour vos interventions. 

M. Desquesnes m’a fait l’honneur d’aller relire mes
interventions passées. Vous voyez que je ne disais pas
que des bêtises.  J’avais dit  qu’il  y aurait  un souci de
timing. Évidemment, quand je suis arrivé, il était un peu
compliqué de faire  atterrir  tout  ce qui n'était  pas prêt
pour  mise  en  œuvre  immédiate.  Effectivement,  nous
avons pris ce dossier comme beaucoup d'autres dans les
délais  possibles.  Ceci  étant,  je  tiens  à  vous  rassurer :
l'accord  est  prêt  à  être  appliqué  immédiatement.  Dès
qu'il  y a adoption par le Parlement, les services de la
Région  et  de  la  Communauté  sont  en  parfaite
adéquation,  en  parfaite  collaboration.  Pour  ce  qui
concerne  le  traitement  des  primes,  il  n’y  a  aucune
interruption de traitement. Les choses sont donc tout à
fait organisées. Il y a un petit décalage de quelques mois
mais, en dehors de cela, cela ne change rien du point de
vue des utilisateurs. 

M. Nemes  évoque  le  fait  que  les  objectifs  sont
insuffisants. Écoutez, ici, c’est un décret de transfert, il
ne parle pas des objectifs. Il fixe une part effectivement
pour  la  Communauté  germanophone  pour  lesquelles,
forcément,  cela  représente  un  petit  morceau  dans  les
objectifs  wallons puisque l’on est  évidemment  sur un
territoire  beaucoup  plus  limité.  La  Wallonie,  comme
vous  le  savez,  s’est  donné  un  objectif  beaucoup plus
ambitieux  que  les  objectifs  européens  actuels  et  ces
objectifs  sont  conservés.  Nous  avons  beaucoup  de
travail devant nous pour les mettre en œuvre, mais c'est
notamment au travers de la concertation Climat qui est
prévue  à  partir  de  l'automne  pour  aboutir  au
rehaussement des objectifs 2030 et 2050, comme vous
le savez, comme c’est annoncé dans la DPR et qui va
donc  au-delà  des  objectifs  européens,  en  tout  cas,
actuels.

Bien  sûr,  la  Communauté  germanophone,  si  elle
souhaite faire plus,  elle peut aussi  le  faire.  On est  ici
simplement dans un transfert de la gestion en tant que
telle.  Cela  n'empêche  absolument  pas  d’avoir  des
objectifs  plus  ambitieux  et  c'est  bien  le  cas  pour  la
Wallonie.  Pour  ce  qui  concerne  les  remarques  du
Conseil  d'État,  elles  ont  été  intégrées  en toute grande
partie,  mais,  ici,  on  parle  de  chiffres  bien  précis  par
rapport à la fixation des objectifs.

Donc,  effectivement,  sur  certains  éléments  bien
précis les champs ont été différents de ceux qui étaient
formellement  présentés  par  le  Conseil  d'État.  Pour
l'essentiel, tout a été traduit dans le texte.
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M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je voudrais remercier M. le
Ministre  pour sa réponse  et  son engagement  clair,  de
dire qu’aucun citoyen – c’est là l’enjeu fondamental –
ne se retrouvera dans un no man’s land entre l’actuelle
réglementation wallonne et la future réglementation en
Communauté  germanophone pour  les  citoyens  de  ces
communes-là.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Votes

M. le Président. - Nous allons voter sur le projet de
décret portant assentiment à l'accord de coopération du
20 mai 2020 entre la Communauté germanophone et la
Région  wallonne  relatif  à  l'atteinte  des  objectifs
européens en matière d'énergie et de climat.

Par  7  voix  et  une  abstention,  la  Commission  de
l'énergie,  du  climat  et  de  la  mobilité  recommande
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport.

PÉTITION SUR LA RÉALISATION DU
TRONÇON MANQUANT DE LA RN54

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de la pétition sur la réalisation du tronçon manquant de
la RN54.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire  ?

M. Bierin  est  désigné  en  qualité  que  rapporteur  à
l'unanimité des membres.

Échange de vues

M. le Président. - La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  -  J’aimerais  simplement
avancer trois éléments dans la discussion. 

Premièrement,  le  budget  Infrastructures  est  limité,
on le sait. De plus, nous sommes dans une période de
crise économique qui nous appelle à la prudence et à la
cohérence. Je rappelle que des arbitrages importants ont
déjà eu lieu. 

Le second élément est la volonté du Gouvernement
clairement inscrite dans la DPR de limiter les nouvelles
voiries  à  l’exception  des  travaux  de  sécurité,  des
connexions  au  réseau  existant  et  d’infrastructures
nouvelles  vers  les  gares,  les  hôpitaux,  les  zones
d’activités  économiques.  C’est  inscrit  dans  la  DPR.
Notre objectif de réduire les émissions de gaz à effet de
serre et d'améliorer la qualité de l’air de notre Région,
nous oblige à la cohérence en la matière.

Enfin,  le  problème  de  mobilité  avancé  par  le
pétitionnaire et, comme l’a déjà indiqué le ministre à de
nombreuses  reprises  dans  ses  réponses  aux  questions
parlementaires,  peut  très  certainement  être  abordé  par
des  voies  alternatives,  notamment  –  il  reviendra  sans
doute – l’extension du réseau Viapass pour limiter les
nuisances sans devoir construire une nouvelle route, qui
pourrait aussi résulter par une augmentation de trafic, un
appel d’air.

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  ne  souhaitons  pas
donner  suite  à  la  demande  de  l’auteur  de  la  pétition
parce qu’il ne serait pas convenable d’alimenter de faux
espoirs  en  la  matière.  Les  prises  de  position  ont  été
claires  et  le  Gouvernement  s’est  déjà  exprimé.  Par
correction envers le pétitionnaire, il est donc préférable
de se concentrer sur les solutions alternatives.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - La remarque de mon collègue
Ecolo  m’étonne  un  peu  dans  la  mesure  où  il  y  a  un
projet  de  décret  qui  vise  à  entendre  tous  les
pétitionnaires  lorsqu’ils  sont  au  nombre  de  1 000
minimum. Or,  ici,  on a 5 166 pétitionnaires.  Dès lors,
puisque vous faites une proposition de décret qui vise à
entendre  une  pétition  lorsqu’il  y  a  plus  de
1 000 signataires,  j’estime que l’on ne doit  même pas
discuter  sur  le  fond  de  la  question.  On  doit  juste
approuver la demande. Après si l’on veut revenir sur le
fond,  M. Florent  a  fait  état  des  exceptions  pour
l’aménagement,  la  construction  de  nouveaux
aménagements routiers.

À  l'exception  de  connexions  de  réseaux  déjà
existantes. C'est le cas, il y a un tronçon manquant. Et
dont les connexions sont existantes.

Pour la sécurité, ce sont des milliers de camions qui
passent par jour dans le centre de petits villages et qui
dérangent  le  voisinage  et  qui  mettent  en  danger
finalement  toutes  les  personnes  qui  circulent  sur  ces
voiries  communales,  y  compris  les  personnes  qui
circulent à pied ou à vélo. 

5 P.W. – C.R.A.C. N° 130 (2019-2020) – Lundi 15 juin 2020



Et enfin pour réduire la pollution, justement, si ce
projet d'aménagement est sur la table, c'est parce qu'il
vise à fluidifier le trafic, à minimiser les embouteillages,
et donc à diminuer la consommation des poids lourds
qui traversent. Plutôt que de traverser les petits villages,
ils emprunteraient un axe stratégique. 

J'aimerais,  Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  été
invité  par  les  différentes  communes  impactées,  par
l'absence  de  ce  tronçon,  à  vous  rendre  sur  place.  Ils
déplorent  d'ailleurs  que  vous  n'ayez  pas  répondu  au
courrier  ni  même  un  accusé  de  réception.  Et  donc
j'espère que par la suite, et le ministre et la commission
accepteront  de  se  rendre  sur  place  pour  constater  les
dégâts de ce trafic intempestif dans les petits villages. 

Aussi,  je  rappelle  quand  même  que  plusieurs
communes se sont positionnées par rapport à ce projet :
les  communes  impactées,  mais  aussi  des  communes
françaises. Notamment par la voix du maire de Jeumont.
En France, où je rappelle, on a quand même consenti et
prévu  d'investir  plus  d'un  milliard  dans  des
infrastructures  routières  justement  pour  améliorer  le
trafic dans cette région et aussi la désenclaver d'un point
de  vue  économique.  Et  puis,  il  y  a  aussi  la  ville  de
Charleroi  dont  son  excellent  bourgmestre,  Monsieur
Magnette,  et  président  du  parti  socialiste,  s'est
positionné  pour  cette  liaison.  Et  enfin,  Charleroi
métropole  avec  son  président,  Monsieur  Paul  Furlan,
qui représente 29 communes. 

Je pense que, en plus des 5166 pétitionnaires à qui
on manquerait de respect si on ne les reçoit pas, ce serait
aussi de nombreuses communes et des collègues à nous
avec  qui  nous  travaillons  au  quotidien,  qui  seraient
déçus par la décision de notre commission. 

J'invite  vraiment  la  commission,  non  seulement  à
recevoir  les  pétitionnaires,  mais  aussi  et  surtout  à  se
rendre sur place en compagnie du ministre.

M. le Président. - La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). - Très brièvement, et on a déjà
eu l'occasion dans cette commission de débattre sur des
projets de nouvelles voiries, d'extension de voiries, ou
de  réouverture  de  voiries.  Je  ne  reviendrai  pas  sur
l'A601 dans l'arrondissement de Liège, mais je la cite
quand même. 

Mais, je vais répéter ce que je dis à chaque fois que
l’on  débat  sur  ces  sujets,  c'est  qu'il  est  important,
M. Florent  a  parlé  d'alternatives,  de  concerter  les
autorités locales par rapport aux alternatives. 

Je  peux  entendre  la  demande  du  bourgmestre
d'Erquelinnes qui transmet une pétition. Et sans vouloir
faire du formalisme, il transmet une pétition, mais qui
n'est pas une pétition complétée selon les formes sur le
site du Parlement wallon, sauf erreur de ma part. 

Mais  par  contre,  je  comprends  sa  demande  et  je
pense qu'il faut pouvoir répondre Monsieur le Ministre,
aux requêtes  des  autorités  locales  qui sont  face à des
problèmes  de  circulation,  de  charrois  importants,  de
nuisances parfois et il faut pouvoir concerter avec elles
des solutions et des alternatives. 

C'est pourquoi j'appuie cette requête de contact avec
les  autorités  locales,  mais  je  ne  pense  pas  que  cette
pétition  doit  nous  mener  à  ici  devoir  entendre  les
pétitionnaires comme ils le demandent.

M. le Président.  -  La  commission  doit  se
positionner sur le fait de recevoir ou non le responsable
de  la  pétition.  M. Matagne  proposait  aussi  de  se
déplacer  jusque là.  Vous parliez du ministre  ou de la
commission  ?

M. Matagne (cdH).  -  À  partir  du  moment  où  on
souhaite entendre les pétitionnaires  et  leur requête est
que le  ministre  se rende sur  place  visiter  les  lieux  et
constate le drame quotidien qu'il se passe dans ces petits
villages.  Je  pense  que  la  commission  se  doit  de
l'accompagner s'il est d'accord de se rendre sur place et
d'être accompagné. Après cela, ne regarde que moi.

M. le Président. - Y a-t-il d'autres interventions sur
le  sujet,  quelqu'un  désire-t-il  prendre  la  parole  là-
dessus  ?

La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS).  -  Je  ne  connais  pas
particulièrement ce dossier mais j’entends bien que l’on
doit répondre aux autorités locales. Cela me semble le
rôle du Gouvernement wallon qui s’est défini une ligne
dans  un  document  qui  s'appelle  la  Déclaration  de
politique régionale, qui est assez claire en la matière. 

Je partage la remarque faite par Mme Nikolic, il faut
des réponses de la part du Gouvernement aux questions
posées par les autorités locales qui y sont confrontées.
Si, effectivement, chaque fois qu’il y a une pétition ou
un tronçon manquant en Wallonie, on doit se déplacer
sur place, on peut bien réserver un car en permanence
parce  que  j’ai  quelques  propositions  aussi  à  formuler
dans ma région. Beaucoup de communes sont impactées
par  le  transit  de  nombreux  véhicules  et  l’on  sait  la
difficulté  pour  régler  ces  problèmes  et  les
investissements  que  cela  engendre.  Je  pense  qu’il  ne
faut  pas  entendre  les  pétitionnaires  mais  qu’il  faut
répondre aux remarques certainement justifiées par les
autorités locales. Je ne connais pas le point du tout. Je
prends  un  exemple  concret  que  je  connais  mieux  à
Theux  ;  au  centre  de  ma  commune,  20 000 voitures
passent tous les jours pour rejoindre l’autoroute qui sort
à Sprimont et qui reprend vers l’Allemagne par la suite.
Le seul endroit de passage, c’est là et nous en souffrons
aussi. On pourrait dire que l’on fait des pétitions. Va-t-
on aller sur place, et cetera  ? Le Gouvernement est bien
au courant  ; il a pris des options en la matière. Il suit sa
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ligne, c’est bien normal. On n’attend rien de plus ni de
moins de sa part en ce qui nous concerne.

M. le Président. - Y a-t-il d'autres interventions  ?

On me signale qu’il y a aussi la possibilité que la
Commission  propose  au  Gouvernement  de  faire  un
rapport.

Procède-t-on  à  un  vote  pour  recevoir  les
pétitionnaires ou pas  ? Si je comprends bien PS, Ecolo,
MR son contre.

M. Matagne (cdH). - Moi je souhaite que l’on vote,
Monsieur le Président. Chacun montrera son avis sur le
fait  qu’il  y  ait  5 166 pétitionnaires  et  que  l’on  ne
souhaite pas les recevoir alors que, dernièrement, il y a
eu  un  projet  de  décret  qui  invitait  à  écouter  les
pétitionnaires à partir du moment où ils étaient 1 000.

M. le Président. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). - Ce qui vient d’être dit n’est pas
exact. La pétition reçue par le Parlement wallon a un
signataire qui est le bourgmestre qui l'a écrite. Je pense
qu’il faut présenter les choses selon la réalité que l’on
nous expose et non pas selon des procédures inventées.

M. le Président.  -  Qui  est  pour  la  proposition
d’auditionner les pétitionnaires  ?

Par 8 voix contre 2, la commission a décidé de ne
pas procédé à l'audition du primo-signataire.

Les conclusions ont été adoptées par 8 voix contre 2.

Je propose donc de clôturer le point.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA FIN
DES INVESTISSEMENTS DANS LES ÉNERGIES

FOSSILES »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
PROGRAMME D'ABANDON DES

SUBVENTIONS AUX COMBUSTIBLES
FOSSILES »

 M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité de :

- M. Florent, sur  sur « la fin des investissements
dans les énergies fossiles » ;

- M. Desquesnes,  sur  « le  programme  d'abandon
des subventions aux combustibles fossiles ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo). - Monsieur le Ministre, de très
nombreux  experts  et  observateurs  des  questions
climatiques  insistent  sur  la  nécessité  de  cesser  tout
investissement ou subvention publique dans les énergies
fossiles.  La  semaine  dernière  encore  un  appel  de
700 personnalités  adressé  à  la  présidente  de  la
Commission  européenne  mais  également  aux  États
membres établit trois priorités à mettre en œuvre dans le
cadre du Green Deal pour sauver le climat et soutenir
l'emploi. La première de ces priorités est précisément de
stopper les subventions et les investissements fossiles.

Je  ne  vous  apprends  rien,  Monsieur  le  Ministre,
puisque vous faites partie des signataires de cet  appel
aux côtés de votre homologue bruxellois, Alain Maron,
et également de votre collègue au Gouvernement Jean-
Luc  Crucke  également  au  côté  de  Anuna  de  Wever,
Adélaïde  Charlier  et  même Cécile  de France,  excusez
du peu. 

En mars de cette année, notre Parlement wallon a
adopté une motion qui rappelle l'engagement de la DPR
d'établir  un  cadastre  des  subsides,  des  placements  et
investissements publics dans les énergies fossiles.

Votre  Gouvernement  avance,  puisque  ce  29 mai,
vous  annonciez  qu'une  première  étape  venait  d'être
franchie et  que la  Wallonie  n'investirait  plus  dans les
énergies fossiles. Vous annonciez un plan d'action ainsi
que le cadastre de ces subventions  ; je tiens vraiment à
saluer cette étape importante.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous simplement faire
le point sur l'état d'avancement du dossier, le calendrier
demandé  par  la  motion  parlementaire  sera-t-il  tenu
publications  des  subventions  ?  Quel  sera,  et  c'est
important, le périmètre des organismes concernés  ?
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M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Desquesnes
pour poser sa question.

M. Desquesnes (cdH).  -  Le  24 février  dernier,
j’interpellais  M. le  Ministre,  à  propos  des
investissements et subventions aux énergies fossiles, on
en concluait en vous demandant d'élaborer un cadastre,
on  déposait  également  une  motion  en  séance  de
Commission  et  puis  nous  avons  eu  l’occasion  d'en
débattre en plénière. Je constate qu'à ce moment-là, la
majorité  estimait  que  le  travail  avait  déjà  été  fait  ou
quasiment.  Je  découvre  positivement  que  vous  avez
décidé de réagir et, le 28 mai dernier, au Gouvernement
wallon,  vous déposez une note  intitulée  « Programme
d'abandon du subventionnement  aux  énergies  fossiles,
cadastre et plan d'action ». Je voulais savoir ce qu'il en
est  advenu de ce point  à l’ordre du jour.  L’avez-vous
effectivement validé  ? De plus, je voudrais revenir sur
les  différents  volets  que  j'avais  eu  l'occasion  de
développer lors de mon interpellation et dans le débat de
la motion. 

Je voulais savoir si le champ d'investigation de ce
futur  cadastre  concernera  toutes  les  compétences
régionales, non seulement au sens strict du terme mais
de façon élargie. Bref, pas seulement ce que fait le SPW
mais l'ensemble des unités d’administration publique et
des  outils  économiques.  Quelle  sera  la  méthodologie
que vous avez utilisée et qui va procéder à ce cadastre  ?
Concrètement,  aura-t-on  recours  à  des  ressources
extérieures  ? Ou est-ce que c'est en interne que cela sera
fait  ?

Je  voulais  savoir  également  si  toutes  les  formes
d'aide vont bientôt être concernées, non seulement les
classiques – subsides, prêts, et cetera – mais également
d'autres, plus subtiles – les fameux codes 8 et prises de
participation, et cetera. Jusqu'où ira-t-on dans le détail  ?
En ce qui concerne la politique d'achat de véhicules de
la Région wallonne, quand on achète des véhicules pour
les fonctionnaires, ce sont des véhicules diesel. Quand
on met  en place une  politique de remboursement  des
frais de déplacement, en fonction de tels ou tels moyens,
on fait des choix. Ces choix sont d'une façon ou d'une
autre,  un  soutien  soit  à  des  options  fossiles  soit  des
options moins fossiles ou pas du tout fossiles.

Je  voulais  également  que  vous  nous  précisiez  le
calendrier. Quand tout cela sera-t-il fait  ? Quels sont les
éléments  d'entrée  en  vigueur  ?  Comment  allez-vous
coller le futur plan d'action contenu dans le titre de la
note avec les objectifs de la résolution adoptée par notre
Parlement en décembre 2018  ? Les fameux objectifs en
matière  de  réduction  des  émissions  de  CO2 -55 %  à
l'horizon 2030, voté à l'unanimité.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Messieurs les députés,  à mon initiative,  le

Gouvernement a donc adopté le Programme d'abandon
des subsides placements et investissements publics dans
les énergies fossiles, cadastre et plan d'action, le 29 mai
dernier. Le cadastre vise à inventorier les subsides, les
placements et les investissements. La coordination des
travaux  reviendra  à  l'AWAC  et  au  Département  de
l'énergie.

Un comité de pilotage arrêtera la méthodologie,  la
stratégie, le phasage et les scopes les plus adaptés pour
mener  à  bien  cette  mission.  Le  mandat  actuel  du
Gouvernement  ne  comporte  que  la  réalisation  du
cadastre et  l’élaboration du plan d'action, il  y aura un
passage  au  Gouvernement  pour  la  présentation  des
résultats.

Le  Gouvernement  élargira  le  mandat  à  la  phase
opérative  telle  que  définie  et  approuvée  dans  le  plan
d'action.

En ce qui concerne le périmètre, il y aura un double
niveau  d'analyse.  Le  premier  niveau  concernera
exclusivement  le  SPW. Il  sera  progressivement  élargi
aux  UAP.  L’IWEPS  apportera  sa  compétence
scientifique  tout  au  long  du  programme.  Des
particularités  intrinsèques aux différents SPW et UAP
seront prises en considération.

Le comité de pilotage est en train de se mettre en
place. Prioritairement, il devra définir les modalités de
réalisation  du  cadastre  en  entérinant  si  un  besoin
d'externalisation  partiel  ou total  est  rencontré.  En  cas
d'externalisation de travaux, le comité de pilotage devra
établir un cahier de charges dans les plus brefs délais.

Nous  avons  pleine  confiance  dans  les  capacités
internes  de  nos administrations.  Le  niveau  d'ambition
est élevé. Le cadastre et le plan d'action se doivent d'être
coordonnés,  pertinents,  exhaustifs  au  sein  de  leur
périmètre et scientifiquement robustes. 

Notre volonté est de publier ce cadastre en 2022, en
le faisant  de manière progressive,  jusqu'à  l'atteinte de
l'objectif principal, tel qu’exprimé par la DPR, c’est-à-
dire l'abandon du soutien public régional aux énergies
fossiles d'ici 2025.

Voilà, Messieurs les députés pour ces éléments donc
qui mettent  en œuvre un engagement  important  de la
Déclaration de politique régionale et qui confirment ce
qui a été dit précédemment. Évidemment, nous faisons
les choses dans l'ordre, dans la mesure où le souhait est
qu'elles soient faites de manière structurelle, complète et
pérenne,  selon  les  différentes  étapes  que  je  vous  ai
mentionnées.

M. le Président. - La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). - Le Gouvernement fait ce qu'il
a dit et il dit aujourd'hui ce qu'il fait, comment il prévoit
cette mesure.
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Globalement,  tout  est  dans les clous par  rapport  à
non  seulement  la  motion  que  nous  avions  votée  au
Parlement,  mais  également,  bien  entendu,  à  la  DPR,
avec  deux  dates  importantes :  2022 la  publication  du
cadastre,  2025 l'abandon des  investissements  dans  les
énergies fossiles.

Au-delà  de  la  technicité  de  la  question,  il  s'agit
véritablement  d'une  mesure  basculante.  C'est  une
mesure  importante,  qui  n'est  pas  simple  à  mettre  en
œuvre,  qui  n’avait  pas  été  faite  précédemment.  Qui
n’avait  pas  été  faite  précédemment,  je  le  répète  pour
ceux qui nous disent : « Il n’y a qu’à, il faut qu’on, il
faut aller plus vite ». Le faire de manière scientifique,
robuste,  c'est  essentiel  pour  la  confiance  de  nos
concitoyens par rapport aux mesures prises.

Je remercie M. le Ministre pour ses éclaircissements
et ses réponses encourageantes.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  « Réponses
encourageantes »,  nous  verrons  parce  que  l’on  nous
annonce  un  début  de  cadastre  pour  2022,  puisque,
finalement, c'est cela : un début de cadastre pour 2022.
Il  a  fallu  huit  mois  complets  au  Gouvernement  et  à
vous, Monsieur le Ministre, pour arriver à cette grande
décision.

On ne sait pas si ce sera en interne ou avec des aides
externes. Un comité est mis en place, encore un énième
comité.  Il  a  fallu  huit  mois  pour  mettre  en  place  un
comité, mais le travail n'a pas encore commencé.

C’est cela que nous regrettons dans l'opération, c'est
que  les  déclarations  –  je  n’ai  aucun  problème  par
rapport au bilan des précédents ministres de l'Énergie en
la matière – je constate que l’on annonce que l'on va
bientôt  commencer  pour  avoir,  en  2022,  un  début.
Surtout, on nous annonce que l’on va commencer par le
SPW, les UAP, on verra progressivement, petit à petit. 

Aujourd'hui,  l'engagement  sur  une  couverture
complète du spectre relevant de la Région wallonne, je
ne l’ai pas de la part de M. le Ministre. 

En  ce  qui  concerne  les  différentes  formes  de
subsides,  que  ce  soit  des  prêts,  des  interventions,  du
capital ou encore des dépenses directes, on n'a pas non
plus de précisions en la matière. 

Je le regrette, on devra revenir à la charge pour avoir
davantage  de  précisions  sur  la  concrétisation  de  cet
engagement.

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
POINT CLIMAT DANS LES DÉCISIONS

GOUVERNEMENTALES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Florent à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « le  point
climat  dans  les  décisions  gouvernementales ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
30 avril 2019,  le  Parlement  wallon  modifiait  le  décret
Climat de 2014 dans le but d'inclure un point « Climat »
dans les notes au Gouvernement wallon.

Le but est simplement de s'assurer que les décisions
qui  passent  au  Gouvernement  aient  fait  l'objet  d'une
analyse climat par le porteur de projet.

Cette modification du décret Climat s'inscrit dans les
objectifs  climatiques  de  l'Accord  de  Paris.  Le
Gouvernement devra donc analyser chaque décision à
délibérer en son sein,  au regard de l'incidence sur les
émissions de gaz à effet de serre, en vue d'atteindre les
objectifs  régionaux  et  d'adaptation  au  changement
climatique en Wallonie. 

Pouvez-vous nous informer sur l'application de cette
mesure au sein du Gouvernement  ? Comment le point
climat est-il inclus dans les notes  ? Cette mesure a-t-elle
donné  lieu  à  des  modifications  d'orientation  ?  Quelle
méthodologie  est  utilisée  ?  Quelles  incidences  en
termes  d'émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  sont
calculées  ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Monsieur le Député, il faut bien distinguer le
test climat, tel que mentionné dans le décret Climat et
l'évaluation au sein du Haut Conseil stratégique à venir.
Le  test  climat  vise  l'évaluation  des  décisions  du
Gouvernement, telle que définie dans la Déclaration de
politique  régionale,  à  savoir  en  attendant  la  mise  en
place  du  Haut  Conseil,  le  Gouvernement  mettra  en
œuvre  le  décret  modifiant  le  décret  Climat  adopté en
2019, organisant une analyse d'impact des mesures.

L'article 16,  2,  du  décret  Climat  précise  que  le
Gouvernement analyse chaque décision à délibérer  en
son sein, au regard de l'incident sur les émissions de gaz
à  effet  de  serre,  en  vue  de  l'atteinte  des  objectifs
régionaux et d'adaptation au changement climatique en
Wallonie. 

À cette fin, mon administration a réalisé un intense
travail préparatoire d'analyse sur les modalités de mise
en  œuvre  de  ce  test.  Ce  travail  a  consisté  en
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l'identification  des  décisions  du  Gouvernement  qui
pourraient faire l'objet d'une analyse et, en parallèle, en
la réalisation d'un travail exploratoire, sous les décisions
passées du Gouvernement. 

Les  conclusions  de  ce  travail  préparatoire
confirment  la  grande  variabilité  existante  au  sein  des
notes et des décisions du Gouvernement et la difficulté
posée  par  l'absence  ou  la  faible  qualité  des  données
disponibles,  dans  la  mesure  où  les  notes  au
Gouvernement  ne  contiennent  souvent  pas  assez
d'informations  pour  évaluer  l'impact  éventuel  des
décisions sur les émissions de gaz à effet de serre. Cela
représente  un  travail  conséquent.  Face  à  cette
complexité,  nous  allons  faire  la  proposition  au
Gouvernement  wallon,  d'ici  la  semaine  prochaine,  de
travailler par étape. Il s'agirait d’œuvrer pendant quatre
mois  en  phase  pilote,  d'extraire  le  maximum
d'informations,  afin  de  faire  une  proposition
opérationnelle  qui  serait  présentée  au  Comité  des
experts. Celui-ci remettra son avis, comme c'est prévu
par le décret Climat. Ensuite, après avis et éventuelles
modifications  et  implémentations,  la  version
opérationnelle  du  test  serait  alors  soumise  à
l'approbation du Gouvernement, d'ici fin de l'année.

Pour  la  phase  pilote,  qui  commencerait  en
septembre, Evida commencerait donc sur les projets de
décision  du  Gouvernement.  À  partir  de  septembre  –
nous  avons  évidemment  pris  quelques  mois
supplémentaires suite à la crise sanitaire – l'analyse se
réaliserait  sur  base  d'un  formulaire  d'évaluation,  les
administrations auraient en charge d'effectuer l'analyse
préalable  pour  les  projets  susceptibles  d’avoir  une
incidence significative.

Du  point  de  vue  méthodologique,  l'analyse  sera
restreinte aux émissions directes, définies ici comme les
émissions résultant du projet et aux émissions qualifiées
de rebond, comme l'impact d'une nouvelle route sur le
trafic  routier  en  Wallonie.  Là,  il  y  a  un  impact
relativement immédiat.

En  cas  de  dossiers  plus  complexes,  les
administrations seront invitées à contacter l’AWAC pour
un appui méthodologique. Dans ce cas de figure, cette
demande  d'évaluation  doit  être  transmise  à  l’AWAC
avec un  délai  raisonnable  pour  l'examen  du  dossier  ;
ceci  sous  réserve  de  disponibilité  du  personnel
nécessaire  et  du  grand  nombre  de  dossiers.  Il  y  a
évidemment un lien avec le Haut Conseil  stratégique.
Donc, après la formule définitive, l'expérience acquise
durant  la  mise  en  place  du  test  climat  servira
certainement  de  base  méthodologique  pour
opérationnaliser les évaluations du Haut Conseil, dont le
ministre-président  a  annoncé  récemment  la  discussion
du  mécanisme  au  Gouvernement  tout  prochainement.
Mais  il  faudra  le  temps  de  la  mise  en  place  du
recrutement des personnes, et cetera. 

On est vraiment à l'opérationnalisation : décisions du
Gouvernement  ici  avant  l'été  ;  mise  en  œuvre  de  la
phase pilote du test climat à partir de septembre  ; test
climat définitif fin de l’année, et ce, jusqu'à évidemment
la mise en place du Haut Conseil  qui  deviendra alors
structurel.

M. le Président. - La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). - Merci, Monsieur le Ministre,
très  clairement,  ce  sont  des  sujets  complexes.  Nous
sommes dans une méthode qui a finalement a fait ses
preuves,  le  learning  by  doing,  et  qui  permettra
également  au  Haut  Conseil  stratégique  d'avoir  une
méthode plus  robuste déjà avérée sur  le  terrain.  C'est
éminemment  positif  également  pour  ce  futur  Haut
Conseil stratégique.

QUESTION ORALE DE MME MAUEL À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L'ÉTAT D'AVANCEMENT DU TRANSFERT DE
L'EXERCICE DE L'ÉNERGIE À LA

COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Mauel à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « l'état
d'avancement du transfert de l'exercice de l'énergie à la
Communauté germanophone ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Mauel (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous
avez fait  une  présentation sur  l'accord de coopération
entre  la  Communauté  germanophone  et  la  Région
wallonne sur  le  sujet.  J'étais  retenue dans  notre  autre
commission, mais ma question a été introduite en même
temps que  l'ordre  du  jour.  Je  me permets  donc de  la
poser.

Il  y a  un peu plus d'un an, le Parlement wallon a
donné son accord concernant le transfert de l'exercice de
certaines matières liées à la compétence de l'énergie à la
Communauté  germanophone.  Ce transfert  concerne  la
subvention  en  vue  de  la  promotion  de  la  chaleur
produite  à  partir  de  sources  renouvelables  ou  encore
l'amélioration  de  la  performance  énergétique  des
logements situés en Communauté germanophone.

Ce  transfert  qui  devait  entrer  en  application  le
1er janvier 2020 semble  avoir  pris  du retard,  mais  est
une  chance  pour  la  Communauté  germanophone  qui
pourra dès lors adapter sa politique en fonction de ses
enjeux locaux et socio-économiques. Le sujet est venu
sur la table du Gouvernement en deux temps : l’accord
de coopération en date du 20 mai relatif  aux objectifs
européens en matière d'énergie et de climat a été adopté
par le Gouvernement  ; le 4 juin, un projet de convention
concernant  l'utilisation,  par  la  Communauté
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germanophone, des services du SPW pour l'exercice de
ses missions en matière d'énergie, était à l'ordre du jour.

Pouvez-vous  nous  faire  part  de  l'avancement  du
projet de convention  ?

Quel  est  l'état  des  relations  avec  la  Communauté
germanophone à propos de ce sujet  ?

De quelle manière vous et votre cabinet  y prenez-
vous part  ?

Comment  la  Wallonie  accompagne-t-elle  la
Communauté  germanophone  dans  l'exercice  de  cette
compétence  ?

Quelles  sont les  prochaines  échéances relatives  au
transfert de cette matière  ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Madame la Députée, j’avais eu l’occasion de
faire le point tout à l’heure et les parlementaires ont pu
voter le projet de décret permettant d’adopter l’accord
de  coopération  qui  viendra  en  séance  plénière  la
prochaine fois.  En quelques éléments,  c’est  au départ
d’une  séance  commune  des  gouvernements  wallon  et
germanophone,  le  12 juillet 2018,  qu’il  a  été  décidé
d’un  périmètre  de  transfert  de  certaines  compétences
liées à l’énergie. C’était au départ une demande de la
Communauté  germanophone,  visant  à  travailler  sur  la
promotion  de  la  chaleur  au  départ  des  sources
renouvelables,  l’accompagnement  des  ménages  vers
davantage d’utilisation des  renouvelables,  d’utilisation
rationnelle  de  l’énergie  et  d’efficience  énergétique.
C’est  donc  le  transfert  concrètement  à  la  fois  du
subventionnement  des  politiques  tout  en  gardant  une
législation unique pour ne pas entrer dans des systèmes
ingérables  et  en ayant la mise en œuvre efficiente du
principe  de  subsidiarité,  en  évitant  un  dédoublement
normatif.

Le  transfert  en  tant  que  tel  repose  sur  les  décrets
relatifs à l'exercice par la Communauté germanophone
de  certaines  compétences  de  la  Région  wallonne  en
matière  d'énergie,  adoptés  le  29 avril 2019  par  la
Communauté  germanophone  et  par  la  Région,  le
6 mai 2019. Ces décrets prévoient donc la rédaction d'un
accord de coopération examiné, aujourd'hui, qui vise à
définir les contributions et  engagements respectifs des
deux  entités,  de  garantir  la  cohérence  des  stratégies
politiques et mesures, d'organiser la rédaction des plans
et rapportages à destination de l'Union européenne ou de
l’Organisation  des  Nations  unies  et  à  définir  les
pénalités  applicables  en  cas  de  non-respect  des
contributions  et  engagements  respectifs.  Comme je le
disais, le projet d'accord vient d'être examiné dans cette
commission, le projet de convention lui a été présenté
au Gouvernement wallon, le 4 juin, et au Gouvernement
de  la  Communauté  germanophone  le  11 juin.  La

convention  vise  à  régler  les  éléments  extrêmement
concrets.  Dès  que  les  ministres  concernés  l’auront
signée,  elle  pourra  entrer  en vigueur  et  donnera donc
une base officielle à la coordination qui reste nécessaire
pour  mener  à  bien  les  missions  partiellement
transférées.  La  convention  comporte  des  dispositions
relatives à l'information et à la gestion des dossiers. Par
exemple, SPW assurera pendant une période transitoire
de deux ans depuis le 1er janvier 2020, la constitution et
l'analyse des dossiers introduits à partir de janvier 2020,
auprès  la  Communauté  germanophone,  les  demandes,
les  recours  et  les  recouvrements  dans  les  matières
transfert en matière d'énergie, et transmettra aux points
de contact de la Communauté germanophone, le résultat
de l'analyse sur base de laquelle la Communauté prendra
une  décision  qu'elle  communiquera  au  demandeur  et
assurera, le cas échéant, le paiement de l'aide octroyée.
Ce travail sera effectué contre rémunération par dossier.
La  convention  met  également  sur  pied  un  comité
d'évaluation  qui  devra  se  réunir  au  moins  une  fois
annuellement.

Je dois dire que les relations avec la Communauté
germanophone sont excellentes et  reposent sur une Je
dois  dire  que  les  relations  avec  la  Communauté
germanophone  sont  excellentes  et  reposent  sur  une
confiance mutuelle entre les ministres, mais aussi entre
les  administrations  qui  sont  bien  entendues  les
véritables chevilles ouvrières de la mise en œuvre de ce
transfert de compétences. Je suppose que vous pouvez
en témoigner aussi en étant des deux côtés, je dirais. Ni
moi  ni  mon  cabinet  ne  serons  directement  impliqués
dans la mise en œuvre de la convention puisque cela se
joue véritablement au niveau des services opérationnels,
mais bien entendu, je serai représenté dans le comité de
coordination qui sera mise en œuvre en application de
l'accord de coopération dès son entrée en vigueur. 

Voilà,  Madame  la  Députée,  ces  éléments
complémentaires à la discussion de tout à l’heure.

M. le Président. - La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR). -  Je remercie encore une fois,
Monsieur  le  Ministre  d’avoir  refait  le  tour  de  la
question. Je vais également pouvoir le suivre encore une
fois en séance plénière dans deux semaines. 

Je  suis  satisfaite  que  l’accord  de  coopération  est
équilibré de cette façon. La clé de répartition correspond
à  la  taille  de  la  Communauté  germanophone  et  cela
permettrait  également  à  l’administration  et  au
Gouvernement  d'être  plus  proche  des  citoyens
d’accorder  en  fait  ces  aides  de  façon  plus  directe  et
d'être  plus  proche  territorialement  parlant  de  sa
population.  Je  suivrai  cela  suis  encore  une  fois  dans
deux  semaines  et  évidemment  tout  au  long  de  la
législature pour être au courant du sujet.
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QUESTION ORALE DE MME MATHIEUX À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
RECHERCHES QUANT AU STOCKAGE DE

L'ÉLECTRICITÉ »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Mathieux à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « les
recherches quant au stockage de l'électricité ».

La  parole  est  à  Mme Mathieux  pour  poser  sa
question.

Mme Mathieux (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  la
batterie  pour  stocker  l'électricité  produite  par  le
photovoltaïque en est encore à ses balbutiements, mais
cela serait essentiel dans le monde de demain.

Cependant, ces dernières sont composées de lithium,
c'est une ressource assez rare. En parallèle de l'option de
la  batterie,  d'autres  alternatives  sont  aujourd'hui  à
l’étude  en  matière  de  stockage  d'énergie.  Certaines
solutions seront déjà commercialisées sous peu.

Je  rappelle  que  le  stockage  de  l'énergie  sera
nécessaire pour assurer le développement des énergies
renouvelables,  pour  assurer  leur  intégration  dans  le
réseau  électrique  ainsi  que  pour  assurer  notre
indépendance énergétique. Il doit dès lors être au centre
de notre attention.

Comme  innovation,  je  pense  par  exemple  à  un
mélange développé en Suède qui contient du carbone,
de  l'hydrogène,  de  l’azote  permettant  de  stocker
l'énergie solaire  et  de la  libérer  dans les  moments  où
cette dernière est moins présente ou dans les moments
où la demande en énergie est importante. 

Les  ingénieurs  souhaiteraient  commercialiser  cette
innovation d'ici dix ans. La Région wallonne, soutient-
elle ce genre de recherches en ce domaine ?

Monsieur  le  Ministre  est-il  au  fait  d'autres
innovations qui sont en cours de développement ou bien
mises sur le marché ? 

Dans  une  réponse  du  12 décembre 2016,  votre
prédécesseur  expliquait  l'existence  du  stockage
d'énergie par volant d’inertie, récupération de l’énergie.
Y a-t-il des avancées dans ce domaine ? Existe-t-il des
discussions  sur  le  sujet  avec  vos  collègues  du
Gouvernement ? Dans l’affirmative, qu’en est-il ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Madame la  Députée,  le stockage d'énergie
sera  nécessaire  pour  assurer  le  développement  des
énergies renouvelables. Le mélange développé en Suède
que vous mentionnez n'en est qu'à ses débuts. Un des

chercheurs  précise  que  le  système  ne  pourrait  être
disponible que dans dix ans.

Le système consiste en un fluide dont les molécules
subissent une transformation quand il est chauffé par le
soleil, le passage ultérieur de ce fluide sur un catalyseur
remet les molécules dans leur état initial en dégageant
une température de plus de soixante degrés.

Dans  le  même  domaine,  la  recherche  wallonne
accuterme lancée par le pôle Green win vise à stocker
du froid. Elle est terminée et aura peut-être une suite.
Comme  vous  le  mentionnez,  d'autres  domaines  de
recherche  que  les  batteries  sont  en  cours  de
développement. C'est également le cas en Wallonie, la
recherche  de  Smart  Water,  par  exemple,  a  permis  de
préciser  le  potentiel  de  stockage  d’énergie  dans  les
carrières et mines désaffectées de Wallonie par pompage
turbinage.  On  peut  également  mentionner  d'autres
projets en matière de flexibilisation du réseau comme
MIRIS sur le site de JohnCockerill, MeryGrid à Méry
ou l’eCloud. 

D'autres  projets  sont  en  phase  de  débuter  comme
R2EC ou Waste-to-Wheels dont j’ai déjà pu parler. 

Les volants d’inertie dont vous faites mention sont
une technologie mature qui est déjà largement utilisée
pour  assurer  la  stabilité  des  réseaux  électriques.  Il
permet  en  effet  un stockage d’électricité  pouvant  être
délivré  très  rapidement.  Ils  ne  peuvent  par  contre
qu’être  difficilement  envisagés  pour  le  stockage
d'énergie  en  grande quantité  sur  de  longues  périodes.
Pour donner un ordre de grandeur,  un stockage de 10
kilowattheures d'électricité nécessite un volant d'inertie
d’un mètre de diamètre et de près d'une demi-tonne là
où il faut une batterie au lithium de 75 kilos et de 40
centimètres de côté.

Là,  c’est  toute  la  question  des  différentes
technologies  et  de  leur  comparaison.  Ce  qui  est
intéressant,  me  semble-t-il,  c'est  que  différentes
technologies  soient  à  l’étude  et  en  cours  de
développement.  Il  est  clair  que  cela  évoluera  encore
fortement dans les prochaines années, nous y travaillons
et nous le soutenons très activement.

M. le Président. - La parole est à Mme Mathieux.

Mme Mathieux (MR). - Je vous remercie. C’est, en
effet,  notre  évolution  et  notre  futur.  En  tant
qu'architectes, grâce à cela, nous pourrons repenser nos
architectures et faire beaucoup de contents.
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QUESTION ORALE DE M. DOUETTE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
TISSU COOPÉRATIF WALLON ET L'ALLIANCE

EMPLOI-ENVIRONNEMENT »

QUESTION ORALE DE M. DOUETTE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
CAMPAGNE RÉNOV'ACTION DANS LES

COMMUNES WALLONNES »

QUESTION ORALE DE M. LÉONARD À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
INCITANTS À LA RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE

POUR LES PROPRIÉTAIRES BAILLEURS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité de :

- M. Douette,  sur  « le  tissu  coopératif  wallon  et
l'alliance Emploi-Environnement » ;

- M. Douette, sur « la campagne Rénov'action dans
les communes wallonnes » ;

- M. Léonard,  sur  « les  incitants  à  la  rénovation
énergétique pour les propriétaires bailleurs ».

La parole est à M. Douette pour poser ses questions.

M. Douette (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  j'ai
effectivement deux questions jointes. Il  y en avait une
pour  vous  et  une  pour  votre  collègue,  M. le  Ministre
Dermagne. Je vois qu'elles ont été redirigées toutes les
deux  vers  vous.  C'est  certainement  une  erreur  de
rédaction de ma part. 

Dans  la  DPR 2019-2024,  le  Gouvernement  wallon
s'est engagé à faire de la rénovation des bâtiments et de
l'efficacité  énergétique  un  objectif  majeur  à
l'horizon 2030.  Le  Gouvernement  a,  en  effet,  pour
ambition  de  rénover  300 000 logements  privés  et
publics  en  mettant  en  place  une  alliance  Emploi-
Environnement-Rénovation.

La Wallonie peut effectivement compter, pour cela,
sur un tissu coopératif actif dans l'accompagnement des
ménages, de la transition énergétique, de la rénovation
de bâtiments. 

En effet, il y existe des coopératives qui sont en train
de proposer ce que l'on appelle des solutions « clé sur
porte » afin d'accompagner les ménages wallons dans la
rénovation  de  leur  logement.  Plusieurs  communes
souhaitent d'ailleurs se lancer dans une campagne avec
ces différents acteurs. Rénov'action, c'est le nom qui est
déjà donné à ces différentes initiatives. À l'aide de ce
tissu  coopératif,  les  ménages  wallons  ainsi  que  les
entreprises pourront être mis en contact afin d'inciter la
rénovation de logements privés.

Avez-vous  déjà  eu  l'occasion  de  sonder  ces
différents acteurs wallons et ces différentes coopératives
dans le cadre de l'alliance Emploi-Environnement ?

Si  oui,  quels  enseignements  tirez-vous  de  ces
rencontres ?

Une action de grande ampleur entre les communes,
les  acteurs  privés,  ces  coopératives  et  les  ménages
wallons est-elle envisagée sur l'ensemble du territoire ?

La Wallonie ambitionne-t-elle d'apporter son soutien
logistique et/ou financier à ces différentes actions ?

La Wallonie pourrait-elle proposer des incitants pour
encourager  les  communes  à  se  lancer  dans  cette
opération  Rénov'action  permettant  d'avoir  ces  acteurs
autour du même objectif ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Léonard  pour
poser sa question.

M. Léonard (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous
avons déjà eu l'occasion d'aborder, à plusieurs reprises
dans la commission, la problématique de la rénovation
du  bâti  afin  d'en  améliorer  les  performances
énergétiques ainsi que celles du coût de l'énergie. 

Lors  de  ces  différentes  discussions,  vous  avez
confirmé que la rénovation énergétique du bâti sera un
chantier  prioritaire  pour  le  Gouvernement.  Vous  y
travaillez  dès  à  présent.  On  ne  peut  que  s'en  réjouir
puisque, en Belgique, trois quarts des logements ont été
construits  avant  1985,  c'est-à-dire  finalement  à  une
époque où l'on construisait  encore de vraies passoires
énergétiques. 

Cette  question  est  capitale  non  seulement  dans  le
cadre  de  la  lutte  contre  le  réchauffement  climatique,
mais aussi pour le portefeuille des ménages wallons.

Selon le Baromètre de la précarité énergétique édité
par la Fondation Roi Baudouin, un ménage sur quatre,
en  Wallonie,  éprouve  des  difficultés  à  chauffer  son
logement ou à payer ses factures d'énergie. 

Parmi les ménages concernés se trouve une majorité
de locataires, nettement plus vulnérables évidemment à
la précarité énergétique. Ils sont, en effet, généralement
dans  l'impossibilité  d'investir  dans  l'amélioration  des
performances  énergétiques  de  leur  logement.  Les
propriétaires  bailleurs,  de  leur  côté,  ne  sont  pas
forcément  enclin  à  investir  dans  la  rénovation
énergétique de leur bâtiment puisque les longs chantiers
qui peuvent en découler peuvent générer une perte de
rentabilité au niveau de ces locations.

Alors  inciter  les  propriétaires  bailleurs  représente
donc un enjeu que j'estime important. À ce sujet, je cite
la DPR qui nous précise qu'un mécanisme d'incitation
clé en main tant pour le bailleur individuel que pour les
copropriétés sera concrétisé. Pouvez-vous nous en dire
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davantage  sur  ce  mécanisme ?  En  parallèle,  il  faut
impérativement  veiller  à  ce  que  l'amélioration  de
l'efficacité énergétique du parc locatif wallon n'engendre
pas  une  hausse  trop  forte  des  loyers.  Cela  aurait
évidemment  l'effet  inverse  de celui  escompté puisque
cela  mettrait  en  difficulté  des  ménages  qui  sont  déjà
précarisés. 

Des  chercheurs  ont  travaillé  durant  trois  ans  à
l'élaboration  d'un  programme  wallon  baptisé
énergétique  permettant  d'améliorer  l'efficience
énergétique  du logement  sans  pénaliser  les  locataires.
Ce programme financé par la Région est  mené par le
Centre  d'études  économiques  et  sociales  de
l'environnement  de  l'Université  libre  de  Bruxelles  a
rendu  son  rapport  scientifique  final  en  septembre
dernier, si je ne me trompe, avez-vous pris connaissance
de  ce  rapport ?  Que  pouvez-vous  nous  en  dire ?  Le
Gouvernement va-t-il s'inspirer des différentes mesures
évoquées  dans  ce  rapport ?  Ce  document  analyse
également des mesures ou des projets pilotes qui sont
aspirants en Europe, en Allemagne, en Angleterre, Pays
de  Galles,  France,  Flandre.  Parmi  ces  initiatives,
l'expérience  française  du  guichet  unique  permet  de
réunir  les  professionnels  de  la  rénovation  et
d'accompagner les propriétaires tout au long du chantier
énergétique tant sur le plan technique que financier ou
encore administratif. Donc, ces guichets se développent
également Wallonie sous forme d'expériences pilotes, on
en a parlé.

Pouvez-vous donc nous dire combien de projets de
la sorte ont déjà vu le jour et d'autres projets sont-ils en
cours ? Où vont-ils être menés ? Je vous remercie déjà
pour vos réponses.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Monsieur  les  députés,  tout  d'abord  pour
répondre à la première question de M. Douette relative à
la  campagne  Rénov’action.  Ce projet  a  été  initié  par
l'ASBL ELEA et la Ville de Mouscron, en 2014, dans le
but de sensibiliser  les citoyens à la rénovation et  aux
économies  d'énergie.  Durant  cette  campagne,  des
Wattmètres et des primes communales pour rénovation
de toitures  et  achats durables pouvaient être octroyés.
Cette action n'a pas eu autant de succès qu’escomptée,
elle n'a pas été renouvelée. Après dissolution du groupe
du travail, certains de ses membres ont rejoint le Comité
de pilotage du groupe du projet Life Be real car la Ville
de Mouscron avait répondu à l'appel de projets lancés
par la Région.

La  thématique  est  en  effet  lié  à  la  rénovation  de
logements,  mais  à  plus  large  échelle  et  rejoint  les
objectifs établis dans la stratégie wallonne de rénovation
à long terme. Plus particulièrement dans le cadre de Life
Be reel, 25 communes wallonnes sont impliquées dans
une action pilote visant à sensibiliser les citoyens aux

enjeux énergétiques et au potentiel de rénovation de leur
bâtiment. Par cette action, ils sont amenés à utiliser les
outils mis en place ou en cours de développement par la
Région pour aider les citoyens dans leur démarche, le
Quickscan,  la  feuille  de  route,  le  passeport  bâtiment.
Cette  action  comprend  également  un  suivi  de
100 ménages dans leurs travaux de rénovation ainsi que
des actions de dissémination des résultats. Ce projet est
subsidié  pour  60 %  par  l'organisme  européen  Life  et
pour  40 %  par  la  Région  wallonne.  Ce  projet  pilote
alimentera  les  actions  qui  seront  reprises  en  alliance
Emploi-Environnement-Rénovation  en  cours
d'élaboration. 

Action  impliquant  les  communes  et  les  ménages
ainsi que d'autres parties prenantes, dont les entreprises.
L'objectif  sera  de  sensibiliser  les  ménages,  de  les
informer, de les accompagner tout au long de leur projet
de rénovation, par exemple, quant au choix de solutions
énergétiquement  efficaces,  durables,  de  qualité  et
financièrement  soutenable  de  professionnels  qualifiés,
tout en mettant à leur disposition les outils adaptés. La
Wallonie  soutient  également  depuis  2019,  le
développement  de  plateformes  locales  de  rénovation
énergétique.  Le  rôle  de  ces  plateformes  est
d'accompagner  des  candidats  rénovateurs  lors  de
l'ensemble  des  étapes  de  leur  projet  de  la  phase
d'information et d'élaboration à la phase de réaliser des
travaux. Elles ont également pour mission de mobiliser
les  professionnels  du  secteur  de  la  rénovation
énergétique  et  de  renforcer  leur  interaction  avec  les
candidats rénovateurs. 

Dans  le  cadre  de  ce  projet,  cinq  plateformes  sont
actuellement  portées  par  des  acteurs  locaux  sur  le
territoire  wallon.  D'autres  initiatives  provenant
directement des acteurs locaux et s'inspirant de l'action
rénove  énergie  menée  en  2018  à  Gembloux  ont
également vu le jour.

Concernant  la  seconde  question  de  M. Douette  à
propos  du  tissu  coopératif  wallon  et  de  l'alliance
Emploi-Environnement,  je  souhaiterais  tout  d'abord
rappeler que dans la DPR, le Gouvernement s'est engagé
à faire de la rénovation des bâtiments et de l'efficacité
énergétique un objectif majeur à l'horizon 2030.

Plus globalement, la DPR fixe un objectif ambitieux
de réduction des gaz à effet de serre de 55 % par rapport
aux émissions de 90 et une stratégie de rénovation de
bâtiments  à  long  terme  plus  ambitieuse  que  celle
élaborée en 2017 doit être présentée au Gouvernement,
ce qui sera fait dans les prochaines semaines.

Parmi les mesures importantes qui seront mises en
œuvre dans le cadre de cette stratégie et de la feuille de
route qui l’accompagne, figure la mise en place d’une
nouvelle alliance Emploi-Environnement-Rénovation.

Cette  alliance  vise  à  stimuler  la  demande  de
rénovation du bâti, à renforcer les capacités du secteur
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de  la  rénovation,  de  la  construction,  de
l’écoconstruction, des entreprises du secteur des isolants
naturels et de la production d’énergie renouvelable et à
développer les compétences nécessaires.

Les  acteurs  wallons  ont  été  consultés  fin 2019  et
début 2020 concernant les ajustements de la Stratégie de
rénovation à long terme tels qu’ils sont imposés par la
nouvelle  directive  européenne  PEB  de  2018.  Cette
consultation  assure  la  pertinence  de  la  stratégie,  eu
égard aux réalités de la Wallonie,  et  l’implication des
acteurs.

La nouvelle alliance intégrera un plan d’action pour
la période 2020-2024 sur base des objectifs définis dans
la DPR et précisés dans la Stratégie de rénovation.

Au niveau de la gouvernance de la nouvelle alliance,
j’envisage  d’impliquer  fortement  les  parties  prenantes
que sont  les fédérations – la CCW, l’Union wallonne
des architectes,  Agoria et  de nombreuses autres –, les
clusters, les représentants des consommateurs, l’Union
des  agences  immobilières,  des  acteurs  associatifs  tels
que l’Inter-Environnement Wallonie,  le Réseau wallon
de  lutte  contre  la  pauvreté,  le  Réseau  wallon  pour
l’accès  durable  à  l’énergie,  au  travers  d’un  comité
d’orientation.

Je  vous  confirme  également  mon  intention  de
mobiliser des acteurs locaux par des projets intégrant les
communes,  les  acteurs  privés,  les  coopératives  et  les
ménages  wallons.  Certains  projets,  comme  les
plateformes  de  rénovation,  le  projet  LIFE BE REEL,
dont  j’ai  parlé  au début,  constitueront  un élément  clé
dans  le  cadre  de  la  mise  en  place  l’alliance  Emploi-
Environnement-Rénovation, que je souhaite avant tout
concrète.

Pour terminer à propos des questions relatives à la
rénovation énergétique, je remercie M. Léonard pour sa
question sur les incitants pour les propriétaires bailleurs.

L’étendue de la question est vaste. Commençons par
le régime de primes à l’énergie. Le régime des primes
Habitation,  entré  en  vigueur  le  1er juin 2019,  ouvre
l’accès  aux  propriétaires  bailleurs.  Dans  ce  cas,  le
logement doit être mis en location dans le cadre d’un
bail enregistré et dans le respect de la grille indicative
des  loyers.  Ce  mécanisme  permet  donc  d’inciter  les
propriétaires bailleurs à rénover leur logement, tout en
permettant  à  l’administration  de  s’assurer  que  la
rénovation n’engendre pas une hausse significative du
loyer.

En ce qui concerne le projet Énerg’Éthique, je peux
vous confirmer  que mes services  y ont  été  largement
associés. Ses conclusions sont d’ailleurs mises en œuvre
au niveau  du projet  POLLEC. L'équipe engagée dans
l’étude Énerg’Éthique a été associée à la mise à jour de
la Stratégie  wallonne de  rénovation  à  long  terme des
bâtiments. L’une des mesures préconisées dans l’analyse

est,  comme  vous  le  relevez,  la  mise  en  place  d’un
guichet unique, dont les développements sont en cours.

Ainsi,  le  guichet  unique,  solution
d’accompagnement  global  des  citoyens  dans  la
démarche de rénovation, est proposé comme outil pour
déclencher  et  assurer  la  qualité  de  la  rénovation  des
bâtiments résidentiels. Cette démarche doit être rendue
accessible  à  tous  les  citoyens  en  vue  d’encourager
fortement la rénovation des logements privés.

Les  plateformes  de  rénovation,  que  j’ai  évoquées
plus tôt dans ma réponse, testent certaines des activités
d’un  tel  guichet  unique.  Huit  plateformes  mobilisent,
ainsi,  des  professionnels  du  secteur  de  la  rénovation
énergétique,  pour  développer  un  accompagnement
technique, administratif et financier pour du résidentiel
privé, à l’exception d’une plateforme qui s’adresse à du
résidentiel public, et font de la sensibilisation et de la
communication.

Pour  conclure  à  propos  des  actions  de  rénovation
dans les communes, les acteurs locaux sont, à mon sens,
des  acteurs  essentiels  dans  la  mise  en  place  de  cet
accompagnement  aux  citoyens  et  pour  enclencher  la
dynamique de rénovation indispensable pour atteindre
nos objectifs. Les plateformes de rénovation, le guichet
unique  sont  des  actions  qui  doivent  continuer  à  être
soutenues et être amplifiées.

Voilà, Monsieur le Président, Messieurs les députés,
pour vos nombreuses questions.

M. le Président. - La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR). - Monsieur le Ministre, je vous
remercie pour cette réponse relativement complète.

Par mon expérience dans le privé et dans le public,
effectivement, les primes – et mon collègue l’a cité –, ce
sont toujours les mêmes personnes qui arrivent à y avoir
accès, c'est-à-dire les personnes qui ont les moyens de
rénover,  qui  ont  la  connaissance  des  dossiers
administratifs.  J’ai  travaillé  10 ans  dans  le  secteur,  je
vous  avoue  ces  personnes-là  n’ont  aucun  souci  pour
avoir accès aux primes.

On  l’a  entendu  lors  des  auditions  sur  la  précarité
énergétique, ce sont les autres, ce sont les locataires qui
sont dans des logements vraiment à la marge en termes
énergétiques ou des personnes dont le bien est un bien
acquisitif, c’est leur propre bien, mais n’arrivent pas à
avoir accès.

Ce  qui  nous  manque,  c’est  vraiment  cet
accompagnement et, peut-être, cet incitant financier. 

Nous avons regardé tout ce qui pouvait se faire en
tant que gestionnaire public local. Vous avez cité plein
d’éléments  qui  n’ont  pas  fonctionné.  D’autres  ont  un
fonctionnement assez important, quand vous parlez de
ces tripartites, il y a un pouvoir public et les entreprises
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privées, les coopératives et bien entendu les gens qui ont
une  difficulté  ou  une  précarité  pour  accéder  à  ces
rénovations énergétiques.

Je  pense,  et  vous  l'avez  cité,  qu'il  y  a  foison  de
différents systèmes mis en place, qu'il faudra peut-être
une  ligne  de  conduite  claire  pour  l'ensemble  des
pouvoirs locaux, pour l'ensemble des entreprises. Il faut
choisir une des options et y aller à fond et la développer
si l'on veut atteindre l'objectif. Je prends un exemple et
je  l'ai  testé  à  petite  échelle  sur  une  commune  de
20 000 habitants, il y a moyen de rénover par an entre
50 logements  précaires  sur  cette  commune.  En
travaillant  de  la  sorte,  le  souci  c'est  qu'il  y  a  un
désincitant financier mis par les communes, mais c'est
limite par rapport  au budget ordinaire des communes.
Là, il faudrait soit un incitant de la Région ou permettre
peut-être via un cahier de charges de financer cela par
un  extraordinaire  qui  serait  plus  accessible  pour  des
pouvoirs publics que de passer par l'ordinaire. Voilà tout
simplement,  mais  je  reviendrai  peut-être  avec  les
difficultés  que  nous  avons  vécues  de  manière  plus
précise afin de vous les transmettre, de voir comment on
peut finaliser ces objectifs.

M. le Président. - La parole à M. Léonard.

M. Léonard (PS).  -  Je  rejoins  assez  bien  mon
collègue et c'est vrai que dans les débats que l'on a eus,
les  auditions  sur  la  précarité  énergétique,  très
clairement, on sait que la meilleure économie en termes
d'énergie est l'énergie que l'on ne consommera pas. On
sait et on voit à quel point les personnes sont dans des
situations  de  précarité  énorme.  On  continuera  à
travailler  sur  ce  dossier  et  je  ne  doute  pas  des
convictions  de  M. le  Ministre  en  la  matière.  Donc,
poursuivons, allons-y, et on vous soutiendra dans toutes
les  démarches  qui  pourront  toucher  ce  côté  énergie,
mais surtout le côté social qui y est lié.

QUESTION ORALE DE M. DEMEUSE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
CONSULTATION DES RÉGIONS DANS LE

CADRE DE LA MISE EN ŒUVRE DU CAPACITY
REMUNERATION MECHANISM (CRM) »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Demeuse à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
consultation des Régions dans le  cadre de la  mise en
œuvre du capacity remuneration mechanism (CRM) ».

La parole est à M. Demeuse pour poser sa question.

M. Demeuse (Ecolo). - Monsieur le Ministre, parmi
les multiples enjeux qui entourent la sortie du nucléaire
dans notre pays, on sait qu'elle est prévue depuis 2003,
il  est  essentiel  de  garantir  l'approvisionnement  en
électricité  de  nos  concitoyens.  Pour  répondre  à  cet

objectif, le Gouvernement fédéral planche actuellement
sur le développement de l'outil que l'on appelle le CRM,
Monsieur le Président a expliqué l'intitulé complet, qui
vise à permettre la mise en place suffisante de sources
alternatives à la production nucléaire. On sait toute la
complexité  de  la  situation ;  l'absence  de  capacités  de
stockage  efficace  et  lié  à  la  disjonction  entre  la
production et la consommation en temps réel. 

Dès lors en avril 2019, le Gouvernement fédéral  a
approuvé une loi-cadre qui introduit  le  mécanisme de
rémunération  du  CRM  qui  vise  à  subventionner  des
capacités  de  production  alternatives  permettant  par  le
biais de cette loi-cadre la mise en place d'un cadre pour
la production flexible de capacité énergétique, mais les
arrêtés d'exécution de cette loi ne sont pour l'instant pas
encore  adoptés.  Ce  sont  eux  qui  seront  réellement
essentiels  puisque  ce  sont  eux  qui  permettront  de
déterminer les couts – et de les maitriser surtout – du
mécanisme,  de  vérifier  le  mode  de  financement,  de
déterminer aussi la durée dans laquelle ce mécanisme se
prolongerait. 

Alors  ce  projet,  on  sait  qu'il  a  un  impact
extrêmement large sur l'avenir énergétique de notre pays
dans son ensemble et donc il nécessite une concertation
avec  les  régions  qui  sont  elles  aussi  largement
compétentes en matière d'énergie. Dès lors, Monsieur le
Ministre, pouvez-vous m'indiquer si vous avez bien été
consulté  par  la  ministre  fédérale  de  l'Énergie  sur  la
question spécifique du CRM ? Y a-t-il une concertation
en cours au niveau national ? Par ailleurs, les objectifs
wallons ambitieux de la DPR seront-ils impactés ou non
par les décisions fédérales sur le CRM ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Comme vous le savez, la loi belge prévoit la
sortie  du  nucléaire  en  2025.  Pour  accompagner  cette
sortie, il est prévu de subsidier de nouveaux moyens de
production d’électricité, notamment des centrales à gaz.
Afin  d’assurer  une  sécurité  d’approvisionnement  du
pays, le Gouvernement fédéral prévoit des mesures sous
forme d’un mécanisme de rémunération de la capacité
CRM - Capacity Remuneration Mecanism, mécanisme
d’attribution  de  subsides  à  de  nouvelles  capacités  de
production pour faire face à cette sortie du nucléaire.

Elia,  le  gestionnaire  du  réseau  de  transport  de
l’électricité,  estime  que  3 900 mégawattheures  de
nouvelles  capacités  de  production  seront  nécessaires
pour combler le manque.

La  CREG,  le  régulateur,  remet  en  question  ces
conclusions : le besoin de 3,9 gigawattheures se base sur
des hypothèses trop pessimistes et d’autres mécanismes
que le CRM pourraient encourager la mise en place de
nouveaux  moyens  de  production.  Les  premières
enchères  devraient  avoir  lieu  en  octobre 2021,  la
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DG Énergie  souligne  l’urgence.  En  effet,  l’Union
européenne  doit  approuver  le  CRM,  mais  celle-ci
demande  que  l’État  belge  clarifie  tout  d’abord  le
mécanisme de financement du CRM. 

Il faut savoir que la loi fédérale sur le CRM a été
adoptée au mois d’avril 2019 sans concertation avec les
gouvernements  régionaux.  Toutefois,  une  fois  la  loi
adoptée,  il  est  nécessaire  d’élaborer  la  législation
secondaire,  afin  de  mettre  en  place  le  mécanisme  de
manière concrète. Une série d’arrêtés royaux, des règles
de marché et des contrats doivent être élaborés. 

À  cette  fin,  une  concertation  avec  les  parties
prenantes a été mise en place. Il a été décidé, pour des
raisons pratiques, d’utiliser l'users’ group d’Elia comme
plateforme,  dans  laquelle  une  task  force CRM  a  été
créée.  De plus,  effectivement,  une concertation a bien
été mise en place entre l’État fédéral et les Régions par
la création d’un groupe CONCERE CRM. 

Le  processus  de  concertation  du  Fédéral  vers  les
Régions a démarré tardivement, au mois de juin 2019,
quand  la  loi  adoptée  par  le  Parlement  fédéral  a  été
présentée  aux  administrations  régionales.  Seulement
deux réunions techniques ont eu lieu, afin de préparer
l’arrêté royal d’exécution de la loi.

En  effet,  le  mécanisme  peut  prendre  en
considération  des  capacités  qui  relèvent  des
compétences régionales,  notamment les renouvelables.
L’avis  des  Régions  est  demandé  essentiellement  sur
deux points : l’éventuel cumul de l’incitant CRM avec
le  mécanisme  de  soutien  à  la  production  d’électricité
verte et le seuil d’éligibilité à ce mécanisme.

Le mécanisme de rémunération permet de prendre
en  compte  toutes  les  technologies  de  production
d’énergie, y compris renouvelables mais également les
capacités  de  stockage  et  de  DSR,  Demand  Side
Response, autrement dit la maîtrise de la demande. 

En ce qui concerne les compétences régionales,  la
manière  dont  les  renouvelables  seront  pris  en
considération  est  primordiale.  Les  renouvelables
bénéficient souvent déjà d’un mécanisme de soutien à la
production.  Il  faut  donc  éviter  le  double
subventionnement pour éviter les effets d’aubaine et les
distorsions sur le futur marché de capacité, et ce tout en
respectant la répartition des compétences. 

Le  Fédéral  propose  que  les  unités  de  production
recevant ou ayant reçu une aide à la production soient
exclues  du mécanisme.  Nous sommes d'accord qu'une
unité  de  production  ne  peut  pas  bénéficier  des  deux
mécanismes  de  soutien  en  même  temps.  Néanmoins,
nous  estimons  qu'une  unité  de  production,  qui  a
bénéficié des certificats verts dans le passé, mais n'en
bénéficie  plus  aujourd'hui,  doit  également  pouvoir
s'inscrire dans le mécanisme CRM.

Enfin,  le  règlement  européen 2019/943  sur  le
marché  intérieur  de  l’énergie,  publié  en  juin  dernier,
prévoit  que le  CRM ne doit  être  mis  en  place  qu’en
dernier  recours  et  qu’il  doit  être  temporaire.  Le
règlement  prévoit  également  une  série  de  conditions
techniques pour la mise en œuvre : transparence, mise
en  concurrence  et  ouverture  aux  différentes
technologies. 

Voilà,  Monsieur  le  Député,  l'état  des  lieux  sur  ce
dossier du CRM.

M. le Président. - La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour  cette  réponse  aussi  technique  que  complète.
Comme vous l'avez rappelé, il y a un débat sur le CRM
au niveau du Parlement fédéral  ainsi  qu'entre experts,
Elia et la CREG, qui ne sont pas sur la même longueur
d'onde  ;  c'est  le  moins  que  l'on  puisse  dire.  Il  est
important  de  rappeler  que  ce  débat  s'inscrit  dans  un
cadre beaucoup plus large. 

On connaît également les objectifs de la Wallonie,
en termes de réduction de CO2 d'ici 2030. On sait qu'il
faut travailler sur des scénarios et l'on sait qu'il y a toute
la  question  du  burden  sharing.  Dans  ce  cadre,  la
discussion  entre  les  Régions  et  l’État  fédéral  sur  le
CRM  est  réellement  essentielle  parce  que  cela  va
engager tout le monde.

Je  suis  heureux  d'apprendre  qu'une  forme  de
concertation avance tant  bien que mal.  Je suis surpris
d'apprendre qu'elle a été aussi tardive que ce que vous
avez pu dire. J'espère tout cas qu'elle s'amplifiera mais il
est plus que temps, puisque le débat avance et que l'on
ne peut plus tarder avant de prendre des décisions en la
matière. J'espère vraiment que le Fédéral va relancer et
amplifier cette concertation.

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
REPORT DE LA COP26 »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Florent  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le report de
la COP26 ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  la
COP26  de  Glasgow,  initialement  programmée  en
novembre de cette année et puis reportée de quelques
mois  au  début  de  la  crise  sanitaire,  sera  finalement
reportée d'une année. 

Lors de ce Sommet sur le climat, qui, pour rappel,
est actuellement organisé par le Royaume-Uni et l'Italie,
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les  gouvernements  sont  censés  présenter  leur  plan
détaillé en vue de réduire les émissions de gaz à effet de
serre en concordance avec les engagements de l'Accord
de Paris. 

Cela  permet,  de  facto,  aux  États  de  reporter  la
confection de leur feuille de route.

En Belgique, nous savons qu'à politique inchangée,
en tenant compte du Plan national climat actuellement
en  cours,  nous  ne  réduisons  pas  suffisamment  nos
émissions pour atteindre la neutralité carbone en 2050. 

Quelle est votre analyse de l'impact de ce report de
la  COP  sur  les  engagements  climatiques  de  la
Belgique ? Je parle bien de notre pays et pas de notre
Région.

L'élaboration  du  Plan  national  Énergie-Climat
subira-t-elle  également  des  retards  suite  à  cette
annonce ? Où en sont les travaux entre l'État fédéral et
les entités fédérées ? 

De nombreux commentateurs observent et craignent
que ce nouveau calendrier n'encourage pas, décourage
même,  les  États  à  confectionner des  plans  de  relance
« climatiquement compatible », mettre la priorité sur la
relance strictement économique, sans tenir compte des
effets climatiques. N'est-ce pas un risque aussi pour la
Belgique dans son ensemble en tenant compte du plan
de relance flamand déjà annoncé ? Qu'en est-il de notre
Région ?

M. le Président.  -  la  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Monsieur le Député,  la 26eme Conférence
des parties de la Convention-cadre des Nations unies sur
le changement climatique, autrement dit la COP26, doit
en  effet  être  la  séance  du  relèvement  des  niveaux
d’ambitions des parties que nous appelons de nos vœux.
C’est une conférence très attendue, essentielle si  nous
voulons honorer les objectifs poursuivis dans l’Accord
de Paris.

Si  cette  COP avait  eu  lieu  au  sortir  de  la  crise
sanitaire mondiale, on aurait pu craindre que nombre de
parties,  dont  peut-être  aussi  l’Union  européenne,
n’aurait  pas  été  à  la  hauteur  du  rendez-vous,  malgré
l’urgence climatique que nous connaissons tous. Nous
aurions  souhaité  qu'il  n'y  ait  pas  de  crise  sanitaire
mondiale et  que tout cela n'ait pas induit  ce genre de
report, mais les faits sont là. Ce délai d'un an doit être
mis à profit pour se mettre d’accord au niveau européen
sur une réduction à l’horizon 2030 d’au moins 55 % par
rapport à nos émissions de 1990. C’est l’objectif le plus
ambitieux que propose la Commission européenne dans
le Green Deal et sa «loi climat» et celui que la Région
wallonne s’est d’ores et déjà fixé pour elle-même. Dans
ce  report,  sans  doute  aurions-nous  été  au  niveau

européen tentés de nous mettre d’accord sur un objectif
au rabais. C'est un risque qui aurait été réel.

Ce  processus  n’a  actuellement  pas  d’incidence
directe  sur  le  Plan  national  Énergie-Climat  tel  que
soumis  à  la  Commission  fin  décembre 2019,  après
approbation  officielle  par  les  quatre  entités.  Ce  plan
représente déjà un effort de réduction particulièrement
ambitieux. Cette réduction d’émission ne constitue pas
une trajectoire business as usual et elle ne sera atteinte
que si les mesures prévues par le plan sont rapidement
mises en œuvre. 

Ceci étant, comme vous le soulignez, cette mise en
œuvre doit aujourd’hui être abordée conjointement à la
nécessité  de  relance  de  notre  économie.  Il  est  donc
essentiel  que,  nonobstant la  profondeur de cette crise,
ces plans de relance soient aussi envisagés comme une
opportunité  de  nous  orienter  vers  une  économie  plus
durable,  en phase avec les ambitions de la Région au
niveau climatique. Les choix qui seront faits auront un
impact déterminant sur nos futures émissions de gaz à
effet de serre et d’autres polluants atmosphériques.

C’est  évidemment  la position que je  défends dans
toutes  les  discussions  à  ce  sujet  au  sein  du
Gouvernement. Il est cependant clair que les prochains
mois seront très importants de ce point de vue là, que ce
soit pour les décisions régionales ou européennes et que
nous nous inscrivons dans une COP très ambitieuse et
essentielle, même si elle a été reportée d'un an.

M. le Président. - La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  -  Je  remercie  M. le  Ministre
pour toutes ses réponses.

QUESTION ORALE DE M. NEMES À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE

LA MOBILITÉ, SUR « LES COMPTEURS À
BUDGET »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Nemes  à M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « les
compteurs à budget ».

La parole est à M. Nemes pour poser sa question.

M. Nemes (PTB).  -  Monsieur le  Ministre,  on voit
que  les  choses  bougent.  Comme  tout  le  monde,  ce
matin, j'ai pris connaissance des arrêtés qui fixent une
aide  directe  pour  les  ménages  ayant  un  compteur  à
budget gaz ou électricité. C'est une bonne chose que ces
aides  soient  mises  en  place.  C'est  dans  le  cadre  du
confinement que ces arrêtés sont pris. C'est aussi dans
ce cadre que le gel des coupures de compteurs à budget
avait été décidé. 
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Or,  l'on apprend aussi  qu'ORES a  annoncé que le
dégel  des  compteurs  à  budget  aurait  lieu  le  30 juin.
ORES a également annoncé que la facture de l'énergie
consommée  pendant  le  confinement  sera  adressée
directement au fournisseur.

Pour le PTB, le compteur à budget n'est en rien une
solution  structurelle,  il  ne  fait  qu'imposer  le  choix
suivant : soit on renonce à l'énergie soit on s'endette sur
d'autres postes du budget. 

Par ailleurs, d'après un article de presse, en 2015, les
compteurs  à  budget  ont  coûté  plus  de  44 millions
d'euros à la collectivité ; c'était plus que le budget alloué
aux  primes  wallonnes  au  logement  et  à  l'énergie.  Le
RWADE avait déjà dénoncé ce système.

L'ancien ministre,  M. Furlan,  avait  fait  savoir qu'il
ne partageait pas cet avis, mais il n'avait pas agi en ce
sens.

Avec  le  confinement,  beaucoup  de  ménages  ont
consommé plus d'énergie. À cela s'ajoutent les pertes de
revenus qu'ont également subies beaucoup de ménages.
Au moins un tiers des ménages wallons ont perdu du
revenu.

On a reçu beaucoup de témoignages de personne qui
s'inquiètent  de savoir  comme elles  vont  pouvoir  faire
face  aux  factures  d'énergie  qui  arrivent.  Allez-vous
prendre cela en compte dans les directives à venir ou
comptez-vous  laisser  la  précarité  énergétique
augmenter ? D'autant plus que dans l'arrêté de ce matin,
on parle bien d'une aide ponctuelle supplémentaire et je
vous ai dit tout le bien que j'en pensais. Par contre, le
9 mars,  je  vous  avais  déjà  interpellé  sur  les  frais  de
recouvrement qui sont interdits depuis 2018 par l'accord
consommateur et vous m'aviez confirmé que c'était bien
une  pratique  illégale  que  ces  7,5 euros  de  frais  de
recouvrement. Vous alliez rapidement vous réunir avec
le  niveau  fédéral  pour  en  parler.  Je  m'étonne  de
découvrir dans l'arrêté de ce matin que vous accepté des
frais de recouvrement, d'autant par les temps qui courent
de  difficultés  financières  et  d’augmentation  de  la
précarité énergétique.

Je m'interroge sur votre changement de position et
j'aimerais vous entendre à ce sujet.

D'autre  part,  quelle  est  votre  position  sur  les
compteurs à budget ? Êtes-vous d'accord qu'il s'agit d'un
outil  qui  n'est  ni  constructif,  ni  bien veillant  pour les
ménages qui ont des difficultés de paiement ? Trouvez-
vous  normal  qu'un  système  de  menaces  qui  n'est  ni
constructif,  ni  bien  veillant  coute  plus  cher  à  la
collectivité que des primes au logement et à l'énergie ?
Allez-vous  agir  pour  arrêter  ce  système ?  Plus
généralement,  combien ont couté le  placement  de ces
compteurs  à  budget  en  2019 ?  Y  a-t-il  eu  une
concertation avec Ores  avant que le  GRD annonce le
dégel des compteurs à budget ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Monsieur le Député,  je vous confirme que
les mesures adoptées afin de protéger les ménages et de
leur assurer un accès à l’énergie, définies dans l’AGW
du  18 mars,  se  clôturent  le  30 juin.  À  cette  date,  la
fonction de prépaiement  des  compteurs  à  budget  sera
réactivée. Il est tout à fait légitime qu’Ores informe ses
clients sur la fin de la période de protection. 

En ce qui concerne les compteurs à budget, plusieurs
limites du dispositif ont été mises en évidence dans le
rapport de la CWaPE que vous citez, et notamment la
problématique  des  coupures  et  des  privations  dans
d’autres  postes  de  dépenses  des  ménages  concernés,
dont l’alimentation et les soins de santé.

Or,  nous ne disposons pas,  à  l’heure  actuelle,  des
moyens  de  repérer  les  ménages  qui  sont  dans  ces
situations, pour leur apporter une aide complémentaire
et leur assurer un accès à l’énergie.

D’autres problématiques ont été mises en évidence
durant cette période de confinement. Ainsi, un nombre
non négligeable de ménages n’est pas passé à une borne
de  rechargement  pour  désactiver  la  fonction  de
prépaiement de leur compteur à budget et garantir leur
accès à l’énergie durant la période de confinement. Qui
sont ces ménages ? Quelle est leur situation ? Pourquoi
n’ont-ils pas recouru au droit qui leur était offert ? Ce
sont des questions auxquelles nous n'avons pas réponse
à ce stade.

Les  auditions  réalisées  sur  la  problématique  de  la
précarité  énergétique  ont  soulevé  encore  d’autres
questions,  notamment  sur  les  modalités  amenant  à  la
décision de coupure d’un ménage, et sur la nécessité de
traiter les citoyens de manière égale, quelle que soit leur
situation. Ces auditions ont également montré l’intérêt
de poser une vision globale sur la situation des ménages,
l’énergie étant  toujours liée à d’autres aspects de leur
vie comme ceux du logement, de la santé, et cetera. 

La  DPR prévoit  la  réalisation  d’une  étude  sur  les
compteurs  à  budget,  ces  éléments  seront  intégrés  à
l’analyse  pour  comprendre  et  améliorer  les  pratiques
d’accompagnement des ménages. 

Je  vous  rejoins  sur  la  problématique  du  coût  du
dispositif pour la collectivité. Les chiffres de 2019 ne
sont pas encore disponibles. Le rapport de la CWaPE du
11 mars 2020 fait état d’un coût global d’un peu plus de
37 millions d’euros pour l’année 2018, coûts répercutés
dans les tarifs des gestionnaires de réseaux et donc sur
la facture des autres ménages. Cette problématique du
coût  doit,  à  mon  sens,  également  trouver  place  dans
l’évaluation  qui  sera  faite  prochainement.  Le  système
des compteurs à budget est appelé à évoluer du fait de
l’arrêt  programmé  de  la  plateforme  informatique  du
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dispositif. Cette évolution sera l’occasion de rediscuter
du dispositif mis en place en cas de défaut de paiement. 

En  ce  qui  concerne  la  lutte  contre  la  précarité
énergétique de manière globale, vous savez qu’elle me
tient  particulièrement à cœur.  Un des  moyens pour la
réduire  de  manière  structurelle  est  l’amélioration  de
l’isolation  des  logements.  Les  primes  à  la  rénovation
soutiennent de manière plus importante les ménages à
faible  revenu.  Les  primes  MEBAR,  spécifiquement
dédiées pour la réalisation de travaux d’amélioration de
la performance énergétique chez les ménages modestes,
sont  en  cours  de  révision  pour  intégrer  une
augmentation  du  montant  de  la  prime  et  le  seuil  de
revenu qui permet d’y accéder.

Monsieur  le  Député,  voilà  pour  cette  question  un
peu générale sur la politique d'accès à l'énergie.

M. le Président. - La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB). - Merci, Monsieur le Ministre. En
effet, vous pointez le problème qui est que ce sont les
travailleurs qui sont en train de tomber dans la précarité
qui  doivent  payer  pour  ceux  qui  sont  déjà  dans  la
précarité vu que dans le système de fourniture d'énergie
en Wallonie, c'est tout profit au fournisseur au détriment
des portefeuilles des citoyens.

Je suis un petit peu déçu, par contre, de ne pas vous
entendre  sur  cette  question  de  frais  de  recouvrement
soulevée dans l'arrêté de ce matin. 

Je sais que ce n'était pas dans la question que je vous
ai envoyée directement, mais j'aurais bien voulu avoir
votre avis sur  ce frais  de recouvrement  illégal  depuis
2018, mais qu'on met ici dans un arrêté royal.

M. le Président.  - On me signale que l'on ne peut
pas poser d'autre question que celles qui étaient prévues.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
STRATÉGIE CLIMATIQUE DE LA WALLONIE

ET DE LA BELGIQUE »

QUESTION ORALE DE M. LÉONARD À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
POLITIQUE CLIMATIQUE ET LE DIALOGUE

INTRABELGE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité de :

- M. Desquesnes, sur « la stratégie climatique de la
Wallonie et de la Belgique » ;

- M. Léonard,  sur  « la  politique  climatique  et  le
dialogue intrabelge ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, il y a
quelques  jours,  peut-être  même  15 jours  plus
exactement,  le  Gouvernement  flamand annonçait  qu'il
continuerait  d'abaisser  ses  subsides  aux  énergies
renouvelables  à  partir  de  2021.  La  Flandre  semble
envisager  la  baisse  de  ses  subsides  pour  l'énergie
solaire, éolienne, la biomasse et la cogénération, on sait
que plusieurs mécanismes de subsides existent.

Cette annonce fait suite à la déclaration déjà un peu
inquiétante  au  mois  d'octobre  dernier  de  la  ministre
flamande de l'Environnement qui disait, en gros, que la
Flandre  allait  sans  doute  manquer  son  objectif
européen 2020 de réduction des gaz de type CO2. 

On  a  déjà  vu,  lors  notamment  des  réunions
interparlementaires,  pour  les  collègues  présents,
combien il y a effectivement une différence de vue, de
perception et de moyens d'action entre le nord et le sud
de notre pays.

Du côté fédéral, on annonce une nouvelle enveloppe
de  23 millions  d'euros  au  Fonds  de  transition
énergétique  dont  notamment  une  partie  pour  l'énergie
renouvelable. 

Bref, tout cela fait un petit peu cahin-caha au niveau
intrabelge  à  l'heure  où  la  Commission  européenne
attend de la Belgique une stratégie de relance forte qui
colle au Green Deal, qui intègre les éléments du Green
Deal  pour  pouvoir  bénéficier  des  fonds  européens  et
notamment de l'enveloppe annoncée.

Ma première question est celle sur la cohérence de
l'action  belge.  On  sait  ce  qu'il  en  est  de  la  situation
politique au Fédéral et de la fragilité du gouvernement
actuel. Cela veut dire que les régions risquent d'être des
moteurs dans l'opération. Il faut, dans ce cadre-là, que
vous puissiez améliorer ou renforcer vos contacts avec
vos  homologues  bruxellois,  wallons,  et  en  partie
germanophones, pour faire en sorte que nous soyons les
plus à la hauteur des enjeux non seulement vis-à-vis de
la Commission européenne, mais plus généralement vis-
à-vis de nos concitoyens.

Très  concrètement,  comment  cela  fonctionne-t-il ?
La fameuse Conférence interministérielle du climat, la
Commission nationale Climat, pour la préciser, qui est
un  petit  peu  distincte  de  la  Conférence
interministérielle,  se  réunit-elle  encore  de  façon
régulière ?  Si  oui,  quand,  avec  quel  type  d'ordre  du
jour ?  Quand  aura  lieu  la  prochaine  réunion ?  Serez-
vous en capacité, finalement, de venir à l'agenda avec
des  questions  importantes  de  coordination  belgo-
belges ?

Concernant, justement, les engagements officiels de
la Belgique au niveau européen sur la neutralité carbone
dans le Green Deal, est-ce un élément que l'on a pu faire
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avancer ? Dans les discussions que vous avez au niveau
intrabelge, la volonté d'aller plus fort et plus loin avec la
Wallonie n'est-elle  pas  freinée par  certains  aspects  ou
certaines discussions belgo-belges ? Pouvons-nous être
à la hauteur de nos ambitions, nous, Wallonie, dans le
cadre du fédéralisme belge ?

C'est  une  seconde  question  que  je  voudrais  vous
adresser. 

Nous  étions  également  toujours  en  attente  d'un
retour de la Commission européenne sur le plan PNEC,
le plan national Énergie-Climat, avez-vous un calendrier
du retour qui sera fait ? Je rappelle que le premier plan
avait été recalé par la Commission européenne.

Enfin, cela rejoint un petit peu déjà la discussion sur
le burden sharing que nous avons déjà eu. Comment va-
t-on répartir les fameux objectifs 2030 ?

Des  discussions  sont-elles  déjà  ouvertes  sur  le
secteur, avec notamment la fameuse question de savoir
si  l'on doit  mettre  là-dedans également les entreprises
sous régime particulier d'émissions avec quota ou pas ?
A-t-on pu régler cette question fondamentale avec peut-
être, je l'espère en tout cas, tout le poids des instances
européennes ?

M. le Président. - La parole est à M. Léonard pour
poser sa question.

M. Léonard (PS).  -  Monsieur le Ministre,  la crise
que  nous  traversons  a  mis  en  lumière,  de  manière
brutale, l'impact de l'homme sur l'environnement et il est
évident que la lutte pour le climat doit être au cœur du
« monde de demain ». 

Un  sondage  récent,  réalisé  à  la  demande  de
Greenpeace  Belgique,  montre  d'ailleurs  que  la
protection  de  l'environnement  fait  partie  des
préoccupations  des  Belges  pour  le  monde  « post-
covid ». 

La Belgique a pourtant raté le coche pendant la crise
puisqu'elle  a  refusé  de  signer  un  appel  soutenant  le
Green Deal européen, faute d'accord entre les différents
niveaux de pouvoir. 

À ce sujet, Inter-Environnement Wallonie n'y va pas
par  quatre  chemins :  le  manque de  coordination  et  le
manque d'intégration entre les Régions et le Fédéral font
de  la  Belgique  « le  cancre »  de  la  classe  climatique
européenne.

De  son  côté,  la  société  civile  se  mobilise  et
s'organise.  Une  quinzaine  d'associations,  ONG,
syndicats  et  mutuelles  viennent  de  se  fédérer  pour
dresser des revendications communes et  organiser des
mobilisations  citoyennes  en  faveur  d'une  société
soutenable, juste et résiliente. 

Le monde politique ne peut rester à la traîne et doit
se  montrer  proactif.  Je  voudrais  donc  savoir  si  vous
comptez rencontrer cette nouvelle coalition « Climat ».

Dans un registre plus positif, j'ai été ravi de constater
que vous aviez signé l'« Appel  européen :  3  solutions
pour le climat et l'emploi » adressé à la présidente de la
Commission européenne et  aux chefs d’État  des  pays
membres.  Cet  appel  répond  clairement  aux
préoccupations des citoyens. Il est donc important que
l'Europe l'entende et l'écoute.

Toutefois,  une  ombre  bien  belge  au  tableau :  vos
homologues de la Région et du Fédéral ne figurent pas,
à l'heure actuelle, parmi les signataires. Il est temps pour
la Belgique, si elle veut être à la hauteur de l'enjeu, de
sortir  des  « guéguerres »  internes  afin  d'avancer  de
manière efficiente dans la lutte contre le réchauffement
climatique.

Avez-vous  invité  vos  collègues  flamands  et  du
Fédéral à signer l'appel ? 

Lors  de  ma  précédente  interpellation,  vous
m'expliquiez que le  dialogue intrabelge se poursuivait
grâce au groupe CONCERE. 

Qu'en  est-il  des  discussions  concernant  le  Green
Deal européen ?

Le groupe a-t-il pu dégager des pistes pour parvenir
à accorder les positions des Régions ?

Maintenant  que  la  Belgique  se  déconfine
progressivement,  une  réunion  entre  les  différents
ministres compétents va-t-elle avoir lieu ?

La concertation va-t-elle reprendre ? Le cas échéant,
sous quelle forme ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Messieurs les députés, je vous remercie pour
vos questions.

La  dernière  réunion  de  la  CNC  s’est  tenue  le
23 octobre 2019, sous présidence bruxelloise. Plusieurs
réunions  intercabinets  se  sont  ensuite  tenues  pour
finaliser  le  plan  national  Énergie-Climat,  soumis
fin 2019  à  la  Commission  européenne.  Depuis  le
1er janvier 2020,  la  présidence  de  la  commission
nationale  Climat  revient  à  l’autorité  fédérale.  La
première  CNC  sous  présidence  fédérale  vient  d’être
programmée pour le 24 juin.

À l’ordre du jour de cette CNC figurera la relance
des  négociations  du  burden  sharing 2021-2030.  Un
rapport  technique  du  GT  Burden  sharing faisant
l’analyse des questions politiques à traiter a été actualisé
le 9 mars 2020. 
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Au  niveau  européen,  l’analyse  des  plans  Climat
nationaux est retardée, dans la mesure où certains États
membres,  dont  l’Allemagne,  n’ont  pas  encore  soumis
leur plan. La Commission ne peut donc, par exemple,
pas  encore  estimer  si  la  somme  des  engagements
nationaux en énergie renouvelable permet d’atteindre ou
pas  l’objectif  européen.  Le  timing  reste  actuellement
incertain.

Pour répondre plus spécifiquement à la question de
M. Léonard, le Pacte vert pour l'Europe, communément
appelé Green Deal,  est  une stratégie de croissance de
l'Union  européenne  qui  propose  une  cinquantaine
d’initiatives et de stratégies thématiques dans différents
domaines  pour  répondre  aux  ambitieux  défis
climatiques  et  environnementaux  auxquels  nous
sommes confrontés. Environ la moitié des actions clés
planifiées  pour  les  deux  années  à  venir  relève  de  la
politique  environnementale  et  énergétique ;  l'autre
moitié  de  la  mobilité,  de  l'industrie,  des  finances,  de
l'économie, de l'agriculture et des relations extérieures.
Les  propositions  législatives  seront  soumises  aux
procédures de codécision du Conseil des ministres et du
Parlement  européen.  C’est  donc un  immense  chantier
qui est devant nous.

Des  discussions  transversales  intrabelges  sous
différentes formes ont bien lieu sur tous les sujets pour
lesquels  la  Commission  a  déjà  fait  des  propositions,
comme la loi Climat, le Plan d’investissement pour une
Europe durable, la Stratégie « de la ferme à la table ».

Dans  le  cadre  des  premiers  travaux d’examens,  je
confirme effectivement  des  divergences  de vues  entre
les Régions wallonne et  flamande sur certains aspects
des positionnements belges.

C’est  particulièrement  le  cas  lorsqu'il  s'agit  des
réductions  d'émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  à
l’horizon 2030  et  2050.  Pour  la  Région  flamande,  la
Belgique  ne  doit  soutenir  la  révision  des  niveaux
d’ambition exclusivement au niveau européen, sans se
prononcer sur la volonté de la Belgique de revoir ses
propres objectifs. La Wallonie, forte de sa DPR et de ses
bons  résultats,  souhaite  que  la  Belgique  rejoigne  le
groupe  des  pays  les  plus  proactifs  face  à  l’urgence
climatique.  Faute  de  consensus,  la  Belgique  ne
s’exprime pas. Facialement, cela situe la Belgique plus
proche des pays conservateurs comme la Pologne ou la
Hongrie, ce qui est difficile à accepter. Mon cabinet et
mes  administrations  mettent  beaucoup  d’énergie  à
dialoguer  avec  les  représentants  du  Gouvernement
flamand dans les instances de coordinations nationales,
soutenus  globalement  par  la  Région  de  Bruxelles-
Capitale.  La  crise  sanitaire  ayant  beaucoup occupé le
Comité  de  concertation,  j’envisage  de  proposer  au
Gouvernement  wallon  la  saisine  du  CODECO.  Nous
avons  une  Commission  nationale  Climat  planifiée  le
24 juin, nous en tirerons les enseignements.

L’augmentation  de  l’ambition  européenne  à  -50 %
ou -55 % est à l’agenda du Conseil européen du 23 juin
prochain.  Un  impact  assessment est  attendu  pour
septembre 2020.  La  position  belge  n’est  pas  encore
définie.

Concernant  le  risque  de  réduire  les  subsides  aux
États qui ne s’engagent pas sur la neutralité carbone, je
rappelle que cette clause d’accès au Fonds européen n’a
pas encore été adoptée par l’Europe.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse et les éléments qu'il a transmis. Ce n'est
pas très réjouissant comme éléments,  même si je n'en
fais pas grief à M. le Ministre. Cela veut dire qu'il y aura
neuf  mois  entre  la  dernière  réunion  du  CNC  et  la
suivante, on ne peut pas dire que cela fait preuve d'une
grande proactivité et d'un grand dynamisme. J'entends
que  la  responsabilité  relevait  de  l'autorité  bruxelloise
précédemment et de l'autorité fédérale dorénavant.

On  va  seulement  commencer  les  discussions  du
burden  sharing pour  2021-2030.  Quand  on  voit  la
difficulté avec laquelle les précédents ministres se sont
entendus  et  le  temps  qu'il  a  fallu,  j'ai  des  craintes.
J'espère que le rapport déposé le 9 mars 2020 contient
quand même des pistes sérieuses et crédibles.

Vous envisagez de saisir le CODECO, il faut le faire
absolument, pour qu'à un moment donné si un ministre
s'endort  sur  ses  missions,  sur  sa  tâche,  sur  ses
responsabilités,  il  puisse  être  réveillé.  Je  ne peux pas
vous  demander  de  secouer  vos  collègues  fédéraux  et
flamands, mais il y a en la matière une responsabilité de
la  Première  ministre  et  des  ministres-présidents  des
autres entités. 

Effectivement,  saisir  le  CODECO me semble  une
urgence absolue pour s'assurer qu'à un moment donné,
au-delà des déclarations que les uns et les autres font...
Je me souviens d'une interview de la ministre fédérale
compétente,  en  marge  de  l'une  des  marches  pour  le
climat,  donner  de  grandes  intonations  et  de  grands
engagements, mais ne pas se retrouver derrière, après,
dans  l'action.  Cela  mérite  à  tout  le  moins  que  votre
Gouvernement saisisse le CODECO sans tarder.

M. le Président. - La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS).  -  Je  voudrais  remercier  M. le
Ministre  pour  son  engagement.  On  entend  dans  la
manière  dont  il  exprime  le  dossier  qu'il  y  a  un  réel
engagement  de  sa  part,  je  n'en  doutais  pas  un  seul
instant.

Il faut bien dire qu'il n'y a pas un jour pour l'instant
où les incohérences dans le dialogue ou même dans les
actes – on peut parler ici de l'appel pour le climat, on
pouvait  parler  d'un  vol  Bruxelles-Anvers,  d'un  tas  de
choses – nous font penser,  et  ce serait  dramatique ou
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particulièrement  triste,  que  demain  sera  peut-être  pire
qu'hier. Ce serait catastrophique. On a une opportunité
énorme aujourd'hui, il faut la saisir.

Merci  pour  l'engagement.  N'hésitez  pas,  il  faut
maintenir  et  il  faut  même  engager  et  revendiquer  ce
dialogue,  parce  qu'au-delà  du  climat,  au-delà  de
l'environnement,  il  faudra  rappeler  que  la  première
personne qui sera touchée ce sont les concitoyens,  ce
sont les gens. Je vous invite à poursuivre dans ce sens-là
et nous seront derrière vous.

QUESTION ORALE DE M. NEMES À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE

LA MOBILITÉ, SUR « LA TRANSITION
ÉNERGÉTIQUE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Nemes  à M. Henry,  Ministre  du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « la transition
énergétique ».

La parole est à M. Nemes pour poser sa question.

M. Nemes (PTB).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  vais
rester dans la sphère fédérale. Le Conseil des ministres a
décidé samedi passé d’attribuer 23 millions d’euros du
Fonds de  transition énergétique à 15 projets  d’énergie
renouvelable,  de  sortie  du  nucléaire  et  de  sécurité
d’approvisionnement ou de développement du réseau de
transport  de  l’énergie.  Près  de  10,6 millions  d’euros
iront  à  la  production  d’énergie  à  partir  de  sources
d’énergie  renouvelables  dont  l’éolien  offshore  qui  est
une compétence fédérale.

Les  débats  sur  la  transition  énergétique  sont
aujourd’hui  en  cours  au  Fédéral,  avec  notamment  la
sortie du nucléaire qui fait débat. Une des raisons de ce
débat  est  le  problème  de  la  sécurité
d’approvisionnement.  Selon  Elia,  elle  ne  serait  pas
assurée  en  2025.  Le  développement  progressif  des
énergies renouvelables ne suffirait pas en l’état.

En décembre dernier, dans le cadre de la COP25 à
Madrid, Monsieur le Ministre, vous confirmiez vouloir
maintenir  le  plan  de  sortie  du  nucléaire  pour  2025.
Pourtant,  si  cette perspective semble remise en cause,
maintenant, c’est à cause du fait que le développement
de la production d’énergie durable alternative n’irait pas
assez vite.

Du  coup,  quel  est  votre  jugement  sur  le
développement du renouvelable en Wallonie  ?

Comment allez-vous mettre en place une production
suffisante  pour  assurer  l’approvisionnement  de  la
Région sans le nucléaire  ?

Allez-vous réétudier la possibilité de développer une
production  d’énergie  verte  publique  pour  pouvoir

diriger plus directement le processus de transition, tout
en  assurant  qu’il  se  fasse  au  meilleur  prix  pour  la
Région et ses citoyens  ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Monsieur le Député, la transition énergétique
est  une  question  d’équilibre  complexe  entre  une
nécessaire  réduction  de  la  consommation,  une
croissance  des  énergies  renouvelables,  dont  certaines
sont variables,  et  des exigences d’équilibre du réseau.
Le  tout  afin  de  garantir  à  nos  citoyens  et  à  nos
entreprises  l’accès  à  une  énergie  sûre,  durable  et
abordable.

En  ce  qui  concerne  la  sortie  du  nucléaire,  la
meilleure façon d’y arriver est sans doute d’arrêter d’en
débattre  et  d’adopter  une  stratégie  volontariste  pour
remplacer  les  capacités  qui  seront  abandonnées
progressivement  par  des  énergies  renouvelables
soutenues par des solutions de flexibilité et de stockage.

Au  niveau  du  développement,  en  Wallonie,  la
contribution  wallonne  au  PNEC  vise  un  objectif  de
réduction des émissions de gaz à effet de serre pour les
secteurs  non-ETS  de  moins  37 %.  Pour  atteindre  cet
objectif,  la  part  d’énergie  renouvelable,  à
l’horizon 2030,  devra  être  de  23,50 %  de  la
consommation brute d’énergie en Wallonie. Cette part
était, en 2018, de 12,1 %.

Les objectifs seront certainement revus à la hausse
dans  le  cadre  de  l’actualisation  du  plan  Air-Climat-
Énergie 2030, car la DPR prévoit d’atteindre, comme je
le disais tout à l’heure, l’objectif de réduction globale de
55 % des gaz à effet de serre.

Cet effort sera facilité par la forte baisse du coût de
l’électricité provenant de sources renouvelables, grâce à
l’amélioration  des  technologies,  les  économies
d’échelle,  la  compétitivité  des  chaînes
d’approvisionnement  et  l’expérience  croissante  des
développeurs au cours des dix dernières années. D’après
les données recueillies par l’Agence internationale pour
les  énergies  renouvelables,  IRENA,  et  publiées  la
semaine dernière,  sur quelque 17 000 projets en 2019,
depuis 2010, le coût de l’énergie a baissé de 82 % pour
le solaire photovoltaïque, de 47 % pour l’énergie solaire
à  concentration,  de  39 % pour  l’éolien  terrestre  et  de
29 % pour l’éolien offshore. Ce sont quand même des
chiffres intéressants à signaler.

L’amélioration  continue  de  la  compétitivité  des
énergies renouvelables mais aussi leur modularité, leur
capacité d’évolution rapide et leur potentiel en matière
de création d’emplois sont autant d’attraits pour les pays
et  communautés  qui  réfléchissent  à  des  solutions  de
stimulus économique.
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Les  énergies  renouvelables  peuvent  aligner  les
mesures  de relance  à court  terme sur  les  objectifs  de
développement  durable  à  moyen  et  long  termes  en
matière d’énergie et de climat.

L’énergie  solaire  photovoltaïque  et  l’énergie
éolienne terrestre offrent des solutions simples, rapides
à  mettre  en  œuvre,  tandis  que  les  technologies  de
l’éolien offshore,  l’hydroélectricité,  la bioénergie et  la
géothermie  constituent  des  options  d’investissement
complémentaires, rentables à moyen terme.

De plus, si la crise sanitaire a provoqué des retards
dans les investissements – comme nous en avons discuté
lors de la dernière commission –, elle a aussi permis de
démontrer  qu’un  système  peut  fonctionner  avec  des
parts importantes d’électricité renouvelable. 

En effet, des chiffres comparant le mois de mai 2020
au mois de mai 2019, à l’échelle de l’Union européenne
plus la Suisse plus les Balkans occidentaux ont montré
que, 

pour une demande 10 % inférieure et une production
de  9,8 %  inférieure,  la  production  d’électricité
renouvelable a augmenté de 8 %, atteignant une part de
48 % de la production d’électricité.

La  production  à  partir  de  charbon  a  diminué  de
33,3 % et celle à partir de gaz de 18,4 %.

Pour ce qui est de la possibilité de développer des
productions d’énergie verte publique, il existe déjà des
possibilités,  par  exemple,  la  participation  du  secteur
public notamment au niveau communal dans le secteur
éolien, la réalisation de réseaux de chaleur communaux,
et  cetera.  Voilà,  Monsieur  le  Député,  pour  cette
importante question sur la transition énergétique, mais
évidemment  on  pourrait  développer  bien  davantage
encore. Nous aurons encore l'occasion d'y revenir à de
multiples reprises.

M. le Président. - La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB). - Je vous entends sur pas mal de
points de constat avec lesquels on est vraiment d'accord.
Je suis vraiment d'accord avec vous pour dire que cette
transition  énergétique  est  vraiment  un  jeu  d'équilibre
entre  à  la  fois  réduire  la  consommation  et  à  la  fois
produire  de  l'énergie  de  manière  renouvelable.
Développer les technologies qui y sont liées. 

Maintenant,  il  faut  aussi  maintenir  une  stratégie
volontariste de sortie du nucléaire. Là aussi je vous suis.
Maintenant, je ne comprends pas comment vous voulez
faire cela tout en restant dans une logique de marché.
Tout en n’attaquant pas, vous l'avez dit, on veut réduire
les émissions de gaz à effet  de serre,  mais  sans tenir
compte du secteur ETS, qui est  quand même un gros
pollueur. C'est quand même la moitié des émissions de
CO2 concernées par ce secteur. On n’attaque pas à cet
endroit-là et donc je ne comprends pas comment vous

voulez  arriver  à  produire  de  l'énergie  verte  tout  en
restant dans une logique de marché. 

On voit que le tout au privé de ces dernières années
a fait exploser les factures. Oui, d'un côté le cout pour
produire de l'énergie verte a diminué, mais les factures
au niveau des gens ont augmenté. On voit aussi que le
privé  a  échoué  a  assuré  une  base  de  transition
écologique  en développant  des  énergies  renouvelables
vu que l'on arrive à un point où elles ne se développent
pas  assez  vite.  Ici,  on  reste  dans  une  logique  de
subsidiation, on propose aux gens qui voudraient bien
venir faire du profit chez nous et peut-être contribuer à
la transition énergétique de venir, plutôt que de mener
une politique publique qui répond aux besoins des gens
et de la planète et de l'environnement. Du coup, je ne
vous entends pas votre position sur avoir une entreprise
démocratique  publique  pour  la  transition  énergétique.
Bref,  comme  vous  l'aviez  dit,  on  va  encore  avoir
l'occasion d'en discuter par la suite.

QUESTION ORALE DE M. LÉONARD À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
MISE EN ŒUVRE DE L'APPEL POUR UN PLAN

DE RELANCE VERT »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Léonard à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « la mise en
œuvre de l'appel pour un plan de relance vert ».

La parole est à M. Léonard pour poser sa question.

M. Léonard (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  l'appel
pour  un  plan  de  relance  vert  que  je  traduirais  en :
« Pacte européen pour le climat et l'emploi » constitue
une  opportunité  pour  relancer  une  Europe  solidaire,
sociale et durable. 

Le  risque  d'un  chacun  pour  soi  est  destructeur  et
engendre un sentiment anti-européen,  comme constaté
en matière de manque de solidarité européenne lors de
cette crise que nous traversons. 

Nous ne pouvons faire abstraction que cette crise est
aussi  finalement  une  résultante  de  la  destruction  de
notre  environnement  puisque  la  préservation  de  notre
biodiversité  et  du  climat  constitue  une  question
essentielle.

Nous  savons  également  que  les  problématiques
climatiques renforcent les inégalités sociales. Cela a été
largement cité aujourd'hui.

D'où  l'importance  de  cet  appel  signé  par
700 primosignataires  pluridisciplinaires,  qui  constitue
une opportunité pour construire un réel Pacte européen
pour le Climat et l'Emploi.
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Trois  solutions  pour  le  climat  et  l'emploi  sont
proposées : 

-  stopper  toutes  les  subventions  et  tous  les
investissements fossiles ;
-  créer une Banque européenne du Climat et de la
Biodiversité ;
-  instaurer  un  impôt  européen  de  5 %  sur  les
bénéfices  des  grandes  entreprises,  qui  peut  être
ajustées  en  fonction  de  leur  empreinte  carbone,
combiné  à  d'autres  ressources  propres,  qui
rapporterait  100 milliards  d'euros  par  an  pour
alimenter  un  véritable  Budget  européen  pour  le
Climat et la Biodiversité.

Alors Monsieur le Ministre, quelle est votre analyse
de cet appel ? Le Gouvernement wallon soutiendra-t-il
cet appel ?

Le  cas  échéant,  comptez-vous  l'aborder  lors  d'un
prochain Comité de concertation ? 

Comment  cet  appel  pourrait  enfin  se  décliner  au
niveau de la Wallonie ?

M. le Président. - La parole à M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Monsieur le Député, j'ai effectivement signé
« l'Appel  européen :  3  solutions  pour  le  climat  et
l'emploi » qui plaide pour stopper toutes les subventions
et  tous les  investissements  fossiles,  créer  une  Banque
européenne  du  Climat  et  de  la  Biodiversité  et  pour
instaurer  un impôt européen de 5 % sur les bénéfices
des  grandes  entreprises  pour  alimenter  un  Budget
européen pour le Climat et la Biodiversité.

Ce  sont  des  propositions  concrètes  et  tout  à  fait
réalisables  que  je  compte  présenter  au  niveau  du
Gouvernement  wallon  pour  pouvoir  défendre  cela  au
niveau belge et européen.

En effet, les plans de relance qui seront mis en place
après la crise sanitaire dont nous sortons, ou du moins
dans laquelle nous évoluons, mobiliseront d'importants
mécanismes  de  financement  injectant  des  fonds
considérables dans l'économie. Il faut donc veiller à ce
que cette augmentation des investissements soit dirigée
massivement vers la transition écologique ou dans des
« projets compatibles avec le climat » et tienne compte
de la situation des ménages les plus fragiles.

Concrètement, selon moi, les plans à la suite de la
pandémie de covid-19 devraient inclure le soutien aux
réseaux électriques flexibles,  des  solutions d'efficacité
énergétique,  la  recharge  des  véhicules  électriques,  le
stockage  d'énergie,  l'hydrogène  vert  et  d'autres
investissements  technologiques  compatibles  avec  la
durabilité à long terme de l'énergie et du climat. Il n'y
aura pas de solutions à long terme si  les solutions de
court terme n'intègrent pas déjà le long terme. On doit
donc faire les deux en même temps. 

La  vague  de  rénovation  nécessitera  des
investissements  massifs.  Les  outils  pour  soutenir  la
rénovation  de  bâtiments  peuvent  inclure  les  marchés
publics  écologiques,  les  contrats  carbone  ou  les
partenariats industriels public-privé.

La  rénovation  des  bâtiments  et  les  solutions
d'énergie décentralisée renouvelable ont tendance à être
relativement exigeantes en main-d'œuvre. Leur mise en
œuvre  peut  donc  créer  des  emplois  et  augmenter  les
revenus locaux sur les marchés de l'énergie développés
et en développement.

Tout  soutien  à  des  activités  économiques  à  forte
intensité  de  carbone  doit  être  vérifié  par  rapport  aux
possibilités d'investir dans une production des processus
et des opérations climatiquement neutres.

Je pense donc que nous nous rejoignons, Monsieur
le Député,  sur tous ces objectifs, mais qu'évidemment
leur mise en œuvre va nécessiter un investissement de
tous les jours et à tous les niveaux de décision. Je m'y
attellerai  au niveau du Gouvernement wallon et  là où
nous avons à représenter la Wallonie pour des décisions
de plus grande ampleur.

M. le Président. - La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS). - Monsieur le Ministre, merci. On
se  rejoint  tout  à  fait  sur  cette  question.  Je  pense  que
l'appel pour la transition écologique est non seulement
une  question  de  survie  mais  aussi  d'opportunité  pour
l'Europe qui doit se réinventer, se renforcer au sortir de
cette crise du covid-19. 

Vous avez parlé de cette banque pour le climat. J'en
suis bien évidemment un grand demandeur. Il faut peut-
être rappeler que la BCE vient de dégager des centaines
de milliards d'euros et qu'il  ne faudrait pas reproduire
les  mêmes  erreurs  qu'en  2008.  Enfin,  on  parlait  des
nombreux signataires, j'en profite puisque nous avions
déjà voté  à  l'unanimité  en 2019 une résolution sur  la
mise en œuvre d'une politique wallonne du climat, pour
inviter  au passage l'ensemble des  parlementaires  mais
aussi des membres du Gouvernement à signer cet appel
si ce n'est déjà fait.

QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
SOUTIEN À UN PLAN LUMIÈRE POUR LES

VILLES ET COMMUNES WALLONNES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Nikolic à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le soutien à
un  plan  Lumière  pour  les  villes  et  communes
wallonnes ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.
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Mme Nikolic (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  la
Wallonie  ne  s'y  est  pas  trompée,  puisque  le
Gouvernement  précédent  a  mis  en  œuvre  le
remplacement de tous ses éclairages publics le long des
autoroutes  et  voiries  régionales.  Il  en  a  été  beaucoup
question, ici, aujourd'hui. L'énergie est un poste de coût
important. 

La Wallonie a investi pour demain pouvoir réaliser
d'importantes  économies  d'énergie  mais  aussi  choisir
des  dispositifs  moins énergivores  et  meilleurs  pour le
climat  et  l'environnement  ;  ce  qui  a  déjà  beaucoup
occupé nos débats aujourd'hui.

Pour les villes et les communes, parmi leurs charges
fixes, il y a aussi le poste éclairage, éclairage public qui
constitue une part non négligeable. À l'heure où toutes
les  communes  de  manière générale sont  en recherche
d'économies  pour  boucler  leur  budget,  mais
particulièrement dans ce contexte lié à la crise du covid-
19 et la baisse prévisible des recettes et l’augmentation
des  dépenses  dans  les  prochains  mois  et  années,
travailler sur ce poste est une piste intéressante.

Il  y  a  donc  des  avantages  budgétaires,
environnementaux  et  de  sécurité  routière  à  une  telle
opération.  J'y  ajouterai  une  quatrième  dimension,  en
soulignant que cela permet à de nombreuses entreprises
wallonnes actives dans le secteur de garantir un volume
de  commandes  et  d'emplois  pour  une  période
déterminée.

On estime que le plan Lumière 4.0 de la Wallonie
prendra environ 4 ans. 

Monsieur le Ministre,  peut-on envisager d'insuffler
ce  travail  et  de  le  poursuivre  au  niveau  des  villes  et
communes,  en  coordonnant  une  vaste  opération  de
remplacement  de  l'éclairage  public  à  partir  du  niveau
régional  ? Cela permettrait de pérenniser le secteur, de
soutenir l'économie et les finances communales.

Une ville comme Charleroi s'est déjà engagée dans
ce type de projet. Dans une ville comme Liège, que je
connais bien, le plan Lumière concerne principalement
des  infrastructures,  des  bâtiments  plus  touristiques.  Il
serait  utile  d'avoir  une  réflexion  plus  générale  sur
l'éclairage public. 

La Wallonie peut-elle encourager ce type de projets
au niveau des villes et communes et le coordonner  ?

Peut-être aussi y participer financièrement, avec les
économies d'échelle que l'on imagine, si c'est à l'échelle
du territoire plutôt que chaque commune dans son coin. 

Des contacts en ce sens ont-ils déjà été pris par vos
soins ou par le ministre des Pouvoirs locaux ? 

Comment pourriez-vous envisager d'encourager les
pouvoirs  locaux à  travailler  sur  ce  poste  de  dépenses
qui, je le répète, permettrait surtout des économies tant

en  termes  financiers  qu'en  termes  environnementaux
pour l'avenir ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Madame  la  Députée,  au  niveau  régional,
pour ce qui concerne le réseau structurant, nous avons
démarré un ambitieux programme de modernisation des
équipements d’éclairage public avec la mise en service
progressive  d’un  nouvel  éclairage  intelligent  par  la
rénovation  complète  des  luminaires  en  LED,  moins
énergivores. 

La réduction de la consommation électrique aura un
impact sur  l’émission des  gaz à effet  de serre et,  par
conséquent,  sur  les  enjeux  climatiques ;  des  objectifs,
comme vous le savez, qui me tiennent particulièrement
à cœur.

Cette démarche sera, par ailleurs, poursuivie sur le
réseau non structurant.

En  ce  qui  concerne  le  niveau  communal,  je  vous
signale que le précédent Gouvernement a initié un projet
de  modernisation  profonde  de  l’éclairage  public
communal  par  la  publication  de  son  arrêté  de
septembre 2017. 

En effet, la modification du champ d’application de
l’obligation de service public, de façon à permettre le
recours  aux  LED,  a  mis  sur  les  rails  un  programme
général  de  remplacement  des  anciens  luminaires  du
parc, et ce, progressivement, en 10 ans.

L’ensemble  du  parc  d’éclairage  wallon  communal
sera donc remplacé par des sources moins énergivores et
technologiquement plus efficaces comme sur le réseau
régional. 

D'ici 2030, tous les points lumineux seront équipés
par des luminaires LED sur les territoires couverts par
les  gestionnaires  de  réseaux  de  distribution.  Ainsi,  la
modernisation  de  l’éclairage  public  sera  réalisée  sans
impacter  les  finances  communales  et  engendrera,  au
contraire, d’importantes économies financières grâce à
la  réduction  significative  des  consommations
d’électricité.

Vous  pourriez  d’ailleurs  trouver  davantage
d’informations sur le sujet dans l’article de l’Union des
villes et des communes de Wallonie intitulé  Éclairage
public  -  Toutes  les  communes  wallonnes  bientôt
éclairées par les LED. Je peux vous donner la référence
si vous ne l'avez pas. 

Je  peux  vous  rassurer  sur  le  fait  que  cette  même
démarche  pluriannuelle  de  transformation  progressive
de l'éclairage est effectivement bien planifiée également
pour le niveau communal.
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M. le Président. - La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour vos informations. J'irai faire la recherche sur le site
de l'Union des villes et communes de Wallonie. 

Je me réjouis d'entendre que la réflexion a également
eu lieu, et surtout sous le précédent Gouvernement, au
niveau  des  villes  et  communes.  Ce  qu'il  aurait  été
intéressant  de  savoir,  parce  que  vous  avez  parlé  d'un
horizon à 10 ans,  c'est ce qui a déjà été fait et à quel
rythme cela avance pour voir s'il n'y a pas un petit rôle
d'impulsion supplémentaire à donner. 

Je sais que je ne peux pas reposer de question, mais
puisque  vous  avez  parlé  d'un  programme  sur  10 ans
avec une progressivité, il serait peut-être intéressant de
savoir déjà où l'on en est et de voir s'il  n'y a pas lieu
d'aller  plus  loin.  Je  ne  doute  pas  que  nous  aurons
l'occasion  d'y  revenir.  En  tout  cas,  j'y  reviendrai  par
question écrite, le cas échéant. Je me réfèrerai d'abord à
la  documentation  vers  laquelle  vous  m'avez  renvoyée
avant de revenir plus avant sur ce sujet.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L'ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT WALLON
CONCERNANT L'AIDE AUX MÉNAGES EN

MATIÈRE DE GAZ ET D'ÉLECTRICITÉ
DURANT LA CRISE DU CORONAVIRUS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre
du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « l'arrêté
du Gouvernement wallon concernant l'aide aux ménages
en  matière  de  gaz  et  d'électricité  durant  la  crise  du
coronavirus ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, c'est
un  sujet  que  nous  avons  eu  l'occasion  d'aborder,
notamment lors de la commission spéciale Covid et au
travers d'un texte que mon groupe a porté demandant
une intervention large du Gouvernement wallon, un peu
similaire à ce qui s'est fait en Flandre. 

Le  11 juin  dernier,  en  seconde  lecture,  vous  avez
présenté  au  Gouvernement  wallon  un  projet  d'arrêté
d'octroi d'une aide spécifique aux ménages en matière
de  gaz  et  d'électricité  dans  le  cadre  de  la  crise
sanitaire covid-19. 

Je  souhaiterais  que  vous  puissiez  me  donner  au
moins les grandes lignes de cet arrêté. 

A-t-il été validé par le Gouvernement ? Une lecture
supplémentaire est-elle attendue ?

De  quels  montants  parle-t-on ?  De  quels  budgets
parle-t-on ? 

De quels publics parle-t-on ? 

Dans  quel  timing  ce  mécanisme  pourra-t-il  être
opérationnel ? 

Parallèlement, en forme de réponse à la demande qui
avait été formulée par mon groupe, vous expliquiez que,
avec votre homologue bruxellois,  vous aviez introduit
une demande au niveau du Gouvernement fédéral pour
élargir  le  statut  de  client  protégé.  Où  en  est  cette
initiative que vous avez portée ?

A-t-elle  été  effectivement  introduite  auprès  des
instances fédérales ? 

Y a-t-il eu une décision ? Si oui, quel a été le sort
que lui en a réservé le Gouvernement fédéral ?

On  est  bien  d'accord  qu'ici  il  s'agit  de  trouver  la
mesure la plus appropriée, la plus adéquate, celle qui va
être efficace par rapport aux ménages et indépendants
touchés directement par la crise. Au-delà de l'initiative
que vous avez portée au fédéral et sur lesquelles vous
allez nous éclairer, les compétences sont aussi partagées
à  l'échelon  régional  et  l'on  pourrait  envisager  de
travailler sur un statut conjoncturel, de client protégé au
niveau wallon.

Est-ce un aspect  sur  lequel  vous avez pu avancer,
Monsieur le Ministre, au-delà de la réponse d'intention
que vous m'aviez  formulée  il  y  a  quelque temps ? Je
vous  remercie  d'éclairer  notre  lanterne  sur  ce  sujet  ô
combien important.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Monsieur  le  Député,  le  texte  approuvé ce
jeudi en seconde lecture définit les modalités d'octroi de
l'aide  décidée  le  22 avril  pour  soutenir  les  ménages
équipés  d'un  compteur  à  budget  pour  rembourser  la
dette  qu'ils  ont  contractée  auprès  de  leur  fournisseur
durant la période de confinement.

Cette aide peut être obtenue par les ménages depuis
le  12 juin  par  l'intermédiaire  de  la  borne  de
rechargement du compteur.

Deux cas  de figure  se présentent :  si  le  ménage a
bénéficié  des  dispositions  prévues  dans  l'arrêté  du
Gouvernement  wallon  du  18 mars,  il  devra  passer  à
deux reprises sa carte dans la borne de rechargement en
la repassant dans son compteur entre les deux passages.
Le premier passage doit absolument avoir lieu avant le
30 juin,  permettra  de  réactiver  le  prépaiement  au
1er juillet et de supprimer la coupure programmée par le
gestionnaire de réseau. Au second passage, l'aide sera
octroyée sur le compteur à budget. 
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Si le ménage n'a pas bénéficié de la suspension du
prépaiement,  comme nous  l'évoquions dans  une  autre
question tout à l'heure, il suffit de passer sa carte une
seule fois dans la borne de rechargement et le montant
de  l'aide  lui  est  alors  octroyé.  L'aide  pourra  être
octroyée  jusqu'au  30 octobre.  Si  certains  ménages  ne
viennent pas récupérer leur aide comme prévu, le solde
budgétaire sera réalloué au CPAS qui pourront fournir
une aide complémentaire aux ménages sous compteur à
budget qui seraient en difficulté pour rembourser leurs
dettes auprès de leur fournisseur.

En  outre,  une  aide  est  prévue  pour  les  ménages
précaires  concernés  par  une  procédure  de  pose  d'un
compteur à budget antérieur au 18 mars et qui ont été
maintenus  en  fourniture  X  du  fait  de  la  période  de
confinement.

Cette aide sera également octroyée par le biais du
CPAS.

En  ce  qui  concerne  le  projet  d'arrêté,  relatif  à  la
création  du  statut  de  client  protégé,  ce  projet  devrait
avancer dans les prochains jours au gouvernement, il est
encore  en  discussion.  Par  ailleurs,  vous  avez
certainement lu dans la presse que le super kern fédéral
s'est réuni vendredi et qu'un accord a été conclut pour
octroyer une enveloppe de cent dix millions d'euros à
destination  des  CPAS afin  de  permettre  à  ceux-ci  de
soutenir les personnes souffrant de précarité, notamment
énergétique  de  même  que  les  mesures  facilitant  le
partage de temps de travail et la fin de carrière.

Les modalités d'octroi de ce soutien seront définies
dans  les  jours  à  venir,  nous  veillerons  à  ce  que  les
dispositifs  adoptés  au  niveau  régional  soient
complémentaires  à  l'intervention  fédérale  et  je  me
réjouis de cette décision au fédéral parce que, comme
j'ai déjà eu l'occasion de le dire précédemment, c'est une
compétence  d'abord  fédérale  que  l'intervention  au
niveau de la précarité énergétique et c'est très bien que
nous puissions intervenir en complément et non pas de
manière supplétive si cela avait été le cas.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - L'arrêté est la traduction de
vos décisions de mars  dernier  donc là,  effectivement,
pas  de  surprise.  Vous  incluez  bien  les  clients  sous
fourniture X qui se trouvaient un peu dans le no man's
land,  c'est  une  très  bonne  chose.  Par  rapport  à  ce
premier  arrêté,  ce  qu'il  faut,  c'est  donner  une
information qui touche les citoyens puisqu'il y a un délai
pour activer  cette  aide,  c'est  le  30 juin et  on sait  que
dans  ce  genre  de  circonstance,  souvent,  ce  sont  des
publics qui sont moins bien informés que les autres.

Je me pose simplement la question de pourquoi il n'y
a  pas  d'automaticité  de  l'aide  dans  la  mesure  où  l'on
connaît les personnes titulaires d'un compteur à budget.

Pourquoi faut-il  avoir une démarche, un délai,  des
procédures, dans la mesure où nous ne sommes pas dans
un  système  automatique ?  Il  suffirait  simplement  de
dire :  vous avez le compteur à budget  donc l'aide est
octroyée dès que l'on repasse par la borne, peut importe
la  date  d'échéance.  Les  personnes  sont  effectivement
dans ce cadre-là. Je trouve un peu dommage que l'ont
mette  des  conditions.  Il  y  a  un  risque,  à  un  moment
donné,  qu'une  partie  du  public  à  qui  est  destinée  la
mesure ne le touche pas.

Sur les mesures fédérales, on a le super kern et le
Gouvernement fédéral en place.

On  louvoyait,  intelligemment  j’entends,  entre  les
initiatives qui avaient été prises en Flandre et celles qui
n’ont pas été prises en Wallonie de façon à permettre de
ménager les uns et les autres. 

Ce qui est important, in fine, ce sont les 110 millions
d’euros qui sont sur la table. On va quand même être
attentif dans la façon dont ils seront mis en œuvre.

Par contre, sur la déclaration sur les clients protégés
wallons conjoncturels, là, on doit encore attendre. Je me
permettrai de revenir dans quelque temps. J’espère que
cela  ne  viendra quand même pas  trop tard parce que
c’est quand même une mesure qui devrait être mise en
œuvre, sinon elle ne servira plus à rien.

QUESTION ORALE DE MME GREOLI À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L’INTERDICTION DES POIDS LOURDS SUR
LES QUAIS DE LA MEUSE À LIÈGE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Greoli à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur
« l’interdiction  des  poids  lourds  sur  les  quais  de  la
Meuse à Liège ».

La parole est à Mme Greoli pour poser sa question.

Mme Greoli (cdH). - Monsieur le Ministre, cela fait
plusieurs années, voire très longtemps, que l’ensemble
des riverains des quais de la Meuse à Liège se plaignent
à la fois d’un passage de transit de camions et à la fois
de la pollution, qui va de pair. Je veux être très précise :
il s’agit du passage de transit. Il y a aussi une série de
fournisseurs qui sont bien utiles à la Ville de Liège. 

Pendant de très nombreuses années, il a été répondu
aux  riverains  qu’une  solution  allait  voir  le  jour  au
travers du contournement CHB, et donc de la finition de
ce que j’appellerai le « grand cercle » autour de Liège. 

Vous avez,  dès  l’entame de votre mandat,  avec le
Gouvernement, estimé que CHB devait être abandonné.
Toutefois, dans le même temps, en janvier, vous écriviez
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au  bourgmestre  de  Liège  en  disant  que  vous  alliez
interdire le charroi de poids lourds sur les quais de la
Meuse.

Je ne vois pas très bien – mais je me réjouis de vous
entendre  –  comment  vous  allez  réconcilier  les  deux
prises de position : abandon de CHB et interdiction de
traverser la ville de Liège pour les poids lourds. C’est
une bonne nouvelle, mais j’aimerais que, en dehors et
au-delà  de  l’annonce,  elle  puisse  être  concrètement
réalisée. 

Lorsque vous avez été interrogé sur ce sujet, vous
avez renvoyé vers la ministre Valérie De Bue, en disant
que  c’était  elle  qui  devait  prendre  des  mesures
réglementaires parce que c’était des mesures en matière
de sécurité routière. Je me permets de revenir vers vous
pour  savoir  si  vous  vous  êtes  concerté  avec  votre
collègue  depuis  votre  annonce,  si  des  solutions  sont
dégagées  et  quand  va  être  mise  en  œuvre  cette
interdiction.

Avez-vous,  d’ailleurs,  une évaluation du report  du
trafic et vers quels autres axes routiers ?

Quelle concertation a été menée sur le terrain et avec
votre collègue ?

Je vous remercie déjà pour vos réponses.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Madame  la  Députée,  effectivement,  vous
évoquez un dossier que nous avons déjà eu l’occasion
d’évoquer  précédemment.  C’est  un  dossier  sur  lequel
nous avons travaillé, même si, comme pour d’autres, la
période  de  crise  sanitaire  a  parfois  retardé  un  peu
certains éléments. 

Néanmoins,  à  la  suite  de  l’examen  des  mesures
proposées par mon administration pour limiter le transit
des poids lourds sur les quais de la Meuse, l’interdiction
pure et simple du transit des poids lourds sur ces quais
est la seule mesure présentant,  le plus rapidement,  un
impact positif sur la situation dénoncée par la Ville de
Liège. C’est donc vers cela que nous devons aller, me
semble-t-il.

Cela  nécessite  la  préparation  d’un  règlement
complémentaire,  conjointement  par  les  services  de  la
ville de Liège et par la Région. Ce travail a été mené. Ce
règlement est en phase de finalisation et va être soumis
très  prochainement  à  l’approbation  du  Conseil
communal  de  la  Ville,  ainsi  qu’à  l’approbation  du
ministre de tutelle  et  de ma collègue, comme vous le
disiez,  de  la  Sécurité  routière,  puisque  là,  il  y  a  des
répartitions formelles, en termes notamment de limite de
vitesse et d’autres mesures de sécurité routière.

Ce  nouveau  règlement  complètera  celui  de
mars 2000, qui concernait, en majeure partie les quais
de la Dérivation. Il concernera un tronçon de la N671 –
entre autres les quais de Meuse aménagés dernièrement
par le SPW Mobilité et Infrastructures et les quais de
Meuse  concernés  par  le  projet  de  tram – ainsi  qu’un
petit tronçon de la N90, à savoir les quais Wauters et
Gloesener.

Enfin,  ce règlement,  une fois validé et  matérialisé
sur  site  par  une  signalisation  adaptée,  devra
naturellement faire l’objet d’un contrôle in situ par la
police pour faire respecter cette interdiction.

C’est un dossier qui a avancé, même s’il n’est pas
encore  tout  à  fait  abouti.  Je  peux  toutefois  vous
confirmer que c’est vers cela que nous devons aller, que
nous voulons aller et que nous en sommes à la phase de
finalisation.

M. le Président. - La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). - Je vous remercie, Monsieur le
Ministre,  et  je  me  réjouis  de  ces  avancées  et  de
l'avancée  de  ce  dossier  mais  vous  ne  m'avez  pas
rassurée sur deux choses dans ce dossier.

Premièrement,  au  niveau  du  contrôle,  comment
allez-vous  réellement  procéder  ou  allez-vous  reporter
l'entièreté du support du contrôle sur la Ville de Liège  ?

Deuxièmement,  par  où  vont  passer  ces  camions  ?
Demain, par où passera ce charroi, puisque ce charroi
est en transit sur Liège  ? Vous ne m'avez pas répondu.

Il  n'empêche  que,  pour  les  riverains  des  quais  de
Meuse, c'est une bonne nouvelle, me semble-t-il.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
CONTOURNEMENT DE COUVIN »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « le
contournement de Couvin ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
contournement de Couvin a été inauguré voilà environ
un an. Un nombre important de poids lourds évitent ce
contournement de Couvin en passant toujours par la N5
vers la frontière française. Ces poids lourds continuent à
se  rabattre  sur  les  voiries  secondaires  qui  sont  ou
devraient être interdites au passage, au grand dam des
riverains.
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La grogne monte, un comité de citoyens s'est formé
et a décidé de lancer de nouvelles actions. Un comptage
a d'ailleurs été organisé il y a une dizaine de jours.

J'étais déjà revenu vers vous précédemment vis-à-vis
de  cette  problématique.  Suite  à  ma  question,  je  dois
saluer l'action menée par vos services, parce que le SPW
a posé des panneaux « No GPS » et un panneau « Reims
supplémentaire »  indiquant  la  direction  à  suivre  pour
Reims.  Une des  questions  que  l'on  se  posait  était  de
savoir si ce n'était pas un manque de mise à jour des
GPS.

Ces panneaux ont été placés et ont redirigé le charroi
mais  sans  véritable  succès,  puisque  l'on  dénombre
encore  100  à  150 poids  lourds  par  jour,  les  jours  de
grande affluence, qui prennent cette N5. La thèse des
données  GPS  a  été  également  réfutée  par  plusieurs
chauffeurs.

Des informations qui me reviennent, à l'instant – je
vous les donne comme je les reçois –, des actions sont
prévues. Il y a un règlement de roulage qui devrait être
adopté par le Conseil communal de Couvin mais qui ne
le sera que fin juillet. Le comité, qui est assez nerveux
et réactif, propose donc de faire des barrages éducatifs –
je le cite comme c'est indiqué dans leur poste Facebook
– et de refaire un certain nombre de comptages.

Comment  votre  administration  peut-elle  venir  en
aide à ces habitants démunis face au charroi de poids
lourds  passant  par  la  voirie  secondaire  ?  Quelle  est
votre réaction vis-à-vis des actions citoyennes à ce sujet
– comptage,  arrêté  du  conseil  communal  à  l'ordre  du
jour  du  conseil  de  juin,  même  de  juillet  maintenant,
puisqu'il y a toute une procédure à suivre  ? Avez-vous
une idée peut-être plus précise maintenant de retour des
services du SPW pour connaître la finalité de ces poids
lourds qui sortent de cette route pour gagner quoi  ? Je
ne sais même pas s'ils gagnent un kilomètre. En restant
sur  la  E420,  c'est  beaucoup  plus  facile.  Il  y  a  une
explication et il faudrait la trouver.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Monsieur le Député, le charroi de camions
est  un  problème  qui  touche  bon  nombre  de  citoyens
wallons et la Commune de Couvin en a particulièrement
fait  les  frais  au  cours  des  dernières  années.  La  lutte
contre les nuisances du trafic routier fait partie de mes
préoccupations dans la gestion des infrastructures. C’est
notamment pour mettre fin aux nuisances de ce charroi
traversant  la  Ville  de  Couvin  que  le  Gouvernement
wallon  a  investi  des  budgets  très  importants  dans  le
contournement de Couvin. Néanmoins, il semble qu’un
trafic  important  perdure  sur  la  nationale 5  malgré  la
mise  en  service  du  contournement  vu  les  multiples
questions qui me parviennent à ce sujet.

La  nature  et  les  causes  de  ce  trafic  ne  font  pas
encore unanimité au sein des autorités communales, des
riverains et du SPW. J'entends qu'elles vous interrogent
également,  donc on  va  essayer  de  percer  ce  mystère.
Pour les autorités,  le  trafic  se compose d’une part  de
camions liés  à  l’activité  économique locale et  d’autre
part  d’un  trafic  résiduel  dû  à  la  méconnaissance  de
l’ouverture du nouveau contournement  de Couvin par
certains routiers internationaux. 

Ce trafic en transit résiduel devrait disparaître petit à
petit  mais  cela  ne  semble  pas  être  le  cas,  selon  les
interpellations  qui  me  parviennent.  Le  SPW  a  pris
contact  avec  les  fournisseurs  de  GPS,  le
6 décembre 2019,afin de vérifier avec eux que la section
E420-N5 était  bien  renseignée  dans  les  GPS,  et  c’est
bien le cas.

Néanmoins,  il  est  possible  qu’une  fraction  des
camionneurs n’ait pas fait de mise à jour de leur GPS et
conserve  ses  habitudes.  La  signalisation  routière  en
venant de Charleroi ou de France est, pour sa part, très
claire, car elle oriente le trafic sur le contournement de
Couvin.

Comme les  autorités  n’ont  pas  encore  établi  avec
certitude la nature et la cause du trafic résiduel dans la
ville de Couvin, je vais demander à mon administration
de  continuer  à  investiguer  cette  problématique  en
concertation  avec  toutes  les  parties  intéressées :  la
police, la commune, les riverains. 

Le  cas  échéant,  j’envisagerai  avec  mon
administration  des  aménagements  concrets  et  de
nouvelles mesures pour réduire le trafic international en
transit dans la ville de Couvin.

Voilà, Monsieur le Député, quelques éléments qui ne
sont sans doute pas encore définitifs, mais pour avancer
sur ce dossier.

M. le Président. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour ces tentatives de réponse parce que je sais que le
dossier est complexe.

En fait, pour précision par rapport à vos services et
aux démarches que vous allez faire dans l'avenir, c'est le
tronçon entre la sortie Église des Bois, barrage du Ry de
Rome et la frontière française. Au centre de Couvin, il
n'y a vraiment plus de problème.

La réflexion consiste peut-être à limiter à un certain
tonnage à voir avec vos services.

La police va refaire un comptage. Le comité a fait
son propre comptage. Il va être vérifié et corroboré, on
l'espère, par la police, qui mettra son système en place. 

Par rapport aux GPS, effectivement, si les mises à
jour ne sont pas faites, et l’on a pu constater qu'un grand
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nombre  de  camions  étaient  des  camions  étrangers,  ni
belges ni français, mais lituaniens qui n'ont peut-être pas
l'information.

Pour le reste, je ne sais pas comment le comité va
réagir  dans les  jours  et  les  semaines à  venir,  mais  je
vous engage à faire cela rapidement parce que je sais
qu'ils sont très réactifs et même très proactifs.

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE
LA MOBILITÉ, SUR « L'AMÉLIORATION DE

L'OFFRE DE TRANSPORT EN COMMUN DANS
LES ZONES RURALES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Sahli  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur
« l'amélioration de l'offre de transport en commun dans
les zones rurales ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS). - Monsieur le Ministre, dans le cadre
de  la  Déclaration  de  politique  régionale,  le
Gouvernement  a  affirmé  sa  volonté  de  mener  une
politique de mobilité dont les lignes de force seraient les
enjeux  de  santé,  de  climat,  d'accès  et  de  droit  à  la
mobilité,  celles-ci  visant  à  la  fois  le  transport  de
personnes  et  de  marchandises,  qui  contribuent  au
développement économique de la Wallonie. 

En vue de diminuer les émissions de gaz à effet de
serre et l'impact du système de transport sur la santé, le
Gouvernement  faisait  part  de  son  intention  de  tout
mettre en œuvre pour maîtriser la demande de transport
et  développer les alternatives à  la voiture individuelle
dans les déplacements.

La DPR indiquait également que l'accès à la mobilité
constituerait un point essentiel de la politique menée en
Région wallonne. C'est précisément sur ce point que je
souhaitais vous interroger.

Il  convient  de  souligner  que  bon  nombre  de
citoyens, à l'instar de ce que vient de dire M. Fontaine,
interpellent un certain nombre de mandataires – en tout
cas, c'est mon cas – à propos de l'offre en transport en
commun, qui est actuellement très faible dans certaines
zones rurales.

Or,  le  Gouvernement  wallon  avait  indiqué  qu'il
entendait  investir  massivement  dans  ce  type  de
transport,  à  la  fois  via  les  lignes  classiques  et  des
solutions innovantes.

Il avait également mis la priorité sur l'augmentation
de  l'offre,  tant  en  zone  urbaine  que  rurale,  et
l'amélioration en termes de qualité et de capacité.

Quelles  sont  les  mesures  que  vous  avez  mises  en
œuvre en vue d'améliorer l'offre dans les zones rurales ? 

Une étude des demandes dans les zones les moins
desservies est-elle en cours ? 

Des  concertations  avec  les  pouvoirs  locaux  sont-
elles menées afin que l'offre soit la mieux adaptée aux
réalités locales ? 

Comment  entendez-vous  traduire  l'engagement  du
Gouvernement dans les prochains mois ? 

Par ailleurs, outre l'amélioration du réseau existant,
pourriez-vous m'indiquer si  d'autres  initiatives  ont  été
développées ? Dans l'affirmative, quelles sont-elles ?

Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Monsieur  le  Député,  l’offre  TEC  est,  en
effet, en cours de reploiement afin de mieux répondre
aux besoins de mobilité actuels et transformer le réseau
historique  et  souvent  complexe  en  trois  réseaux
toutefois intégrés :  le  réseau structurant,  le  réseau des
lignes  d’heures  de  pointe  scolaires  et  les  lignes
complémentaires de proximité. 

Le  principe  de  base  de  ces  redéploiements  est
d’aligner le réseau de bus avec l’ensemble des flux de
mobilité,  et  non  uniquement  au  regard  de  la
fréquentation actuelle de l’offre TEC.

D’ici 2023, 17 zones pluricommunales, représentant
la moitié de l’offre TEC, seront étudiées en profondeur
et  un  nouveau  réseau  sera  élaboré  en  collaboration
étroite avec l’Autorité organisatrice du transport et les
diverses parties prenantes : l’OTW bien sûr, mais aussi
la SNCB, les communes et provinces, et d’autres acteurs
clés comme l’Union wallonne des entreprises ou Inter-
Environnement Wallonie.

Ces  concertations  permettent  de  développer  des
solutions qui soient adaptées aux réalités locales tout en
gardant une vue d’ensemble sur la stratégie à déployer
en termes d’offre TEC.

Le  résultat  de  ces  travaux  est  alors  formellement
présenté  à  l’Organe  de  consultation  des  bassins  de
mobilité concernés pour recevoir un avis officiel de ses
membres.

Concrètement, des zones très denses – par exemple,
l'agglomération  urbaine  de  Liège  –,  moyennement
denses – autour de Gembloux – ou encore peu denses –
Libramont,  Vaux-sur-Sûre  et  Bastogne  –  sont
actuellement  concernées  par  ces  études  de
redéploiement.  Elles  verront  donc  prochainement  une
nouvelle  offre  mise  en  service  par  l’OTW.  D’autres
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zones géographiques seront concernées par ces études
dès  la  fin  de  cette  année  ou  au  début  de  l’année
prochaine : Ath, Couvin-Philippeville et Florenville par
exemple. 

Dans la dynamique de ces exercices de redéfinition
de l’offre, nous investissons massivement dès à présent
dans  l’offre  TEC  et  particulièrement  dans  le  réseau
structurant, en ce compris les lignes express. Cependant,
cette  offre  TEC,  même  redéployée,  ne  pourra
malheureusement  pas  répondre  à l’ensemble des  flux,
souvent plus faibles dans les zones rurales. 

Afin de répondre au mieux à cette attente et en vue
d’offrir une solution pérenne de mobilité en rabattement
vers les réseaux réguliers de la SNCB et du TEC, un
travail portant sur la mobilité locale flexible est en train
d’être entamé avec le SPW Mobilité et Infrastructure et
l’Opérateur de transport  de Wallonie.  En parallèle, les
centrales locales de mobilité seront également sollicitées
au vu de leur connaissance du terrain afin de proposer
des  besoins  d’évolution  de  l’offre  de  leur  secteur  en
bonne concertation avec les communes de leur territoire.

L’objectif  sera  d’établir  rapidement  un  cadre
régulatoire,  réglementaire  et  financier  permettant  le
développement généralisé à l’échelle de la Wallonie de
solutions  de  mobilité  locale  et  de  transport  à  la
demande. J’espère pouvoir concrétiser ces solutions au
plus tôt. 

Voilà, Monsieur le Député, l'ensemble du dispositif
que  nous  essayons  de  mettre  en  œuvre  en  termes  de
mobilité rurale. C'est évidemment un travail de longue
haleine,  mais  cela  peut  répondre  à  l'ensemble  des
demandes.

M. le Président. - La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). - Je remercie M. le Ministre pour les
éléments  de  réponse  qu'il  nous  a  apportés.  La
concertation  au  niveau  local  est  primordiale  à  toute
initiative et permettra d'identifier les besoins auxquels il
faut apporter des réponses. 

Même les communes à proximité des grands centres
urbains  ne  sont  malheureusement  pas  desservies.
J'habite  dans  l'arrondissement  de  Charleroi  –  vous
n'avez pas parlé de Charleroi tout à l'heure –, dans la
Commune de Chapelle-lez-Herlaimont, où les citoyens
ne  sont  pas  desservis  aujourd'hui  pour  aller  faire  un
document  à  l'administration  communale.  Il  faut  soit
prendre  sa  voiture  soit  prendre  une  demi-journée  de
congé.

En concertation avec les pouvoirs locaux et avec les
différents organismes que vous jugerez importants, cela
permettra d'apporter une réponse, même si elle n'est pas
complète, et d'aller dans le bon sens. 

On  reviendra  certainement  sur  le  sujet  lors  de
prochaines commissions.

QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
SHIFT MODAL »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Nikolic à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « le  shift
modal ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  y
avait  un  tir  groupé  dans  mes  questions  de  ce  jour.
Malheureusement,  l'une  d'elles  a  été  transformée  en
question  écrite  et  elle  portait  sur  le  plan  de
transport 2020-2023  de  la  SNCB  qui  prévoit  une
augmentation de l'offre de train de près de 5 %. Je ne
vais pas vous poser les questions contenues dans cette
question  écrite,  mais  les  réponses  à  cette  question
permettront d'avoir un éclairage sur les autres questions
que je vais vous poser concernant le shift modal. 

Le plan de transport de la SNCB prévoit notamment
la promotion du  shift  modal.  C'est  un objectif  que  la
Wallonie s'est aussi assignée, à savoir de développer une
offre multimodale visant à réduire la part de la voiture
de  83  à  60 %.  Pour  ce  faire,  la  DPR prévoit  que  le
Gouvernement  mettra  tout  en œuvre pour maîtriser  la
demande de transport,  développer les alternatives à la
voiture  individuelle  dans  les  déplacements  afin  de
diminuer  sa  part  modale  d'un  tiers  d'ici 2030  et
améliorer  les  performances  des  véhicules.  Dans  la
stratégie FAST 2030, la part modale des transports doit
être augmentée de 13 à 25 %. 

C'est là que je fais le lien avec la SNCB. Quand on
parle de transports  en commun, il  y a évidemment le
rôle  de  l'OTW.  Comment  l'OTW  participera  à  la
poursuite  et  à  la  recherche  de  cet  objectif ?  Quelle
concertation existe avec la SNCB pour ce faire ?

Cela a déjà été suffisamment dit ici, la vision de la
mobilité wallonne se construit actuellement autour des
bassins de mobilité.

Réunis deux fois par an, les Organes consultatifs de
bassins de mobilité, les OCBM, sont chargés d'émettre
des recommandations en matière d'évolution de l'offre
de transport en commun à l'échelle locale et de réfléchir
aux enjeux de mobilité à une échelle pluricommunale.

Toutefois, j'ai déjà eu l'occasion de le souligner lors
de  nos  précédents  débats,  la  SNCB  n'y  est  pas
actuellement associée. Avez-vous pu vous renseigner là-
dessus ? La SNCB peut-elle y être invitée ? Ne serait-il
pas utile qu'elle le soit systématiquement ?

Il existe parfois un autre niveau de réflexion que ces
bassins de mobilité, par exemple le PUM à Liège. On
sait qu'il est prévu pour d'autres villes et communes. Il
existe une cellule PUM au niveau du SPW. 
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Comment tous ces organes se coordonnent-ils entre
eux  dans  cet  objectif  du  shift  modal,  donc  de  la
diminution,  d'une  part,  de  la  voiture,  mais  surtout  de
l'offre d'alternatives, donc de l'augmentation de la part
modale des transports en commun ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Madame la Députée, je vais débuter par les
pistes  étudiées  pour  augmenter  la  part  modale  des
transports  en  commun.  Conformément  à  la  Stratégie
régionale de mobilité,  l’offre de transport  est  en train
d’être redéployée, notamment sur le principe du réseau
hiérarchisé. Le concept de base, comme je l'ai évoqué à
la  question  précédente,  est  de  disposer  de  lignes
structurantes principales, sur lesquelles se rabattent des
lignes  secondaires  qui  desservent,  quant  à  elles,  les
localités ou quartiers urbains de manière plus fine. Ce
principe est mis en œuvre dans la plupart des réseaux de
transports  publics.  L’un  des  avantages  est  qu’il
augmente fortement la lisibilité de l’offre. 

En ce qui concerne le redéploiement de l’offre du
réseau  TEC,  l’objectif  est  effectivement  de  créer  un
réseau de  proximité – lignes classiques  et  scolaires  –
autour  de  l’ossature  que  représentent  les  lignes
ferroviaires,  celles-ci  étant  complétées  des  liaisons de
bus Express, rapides et fréquentes, là où il n'y a pas de
ligne de chemin de fer.

Les acteurs impliqués sont en premier lieu l’Autorité
organisatrice du transport et l’Opérateur de transport de
Wallonie,  qui  sont  en  charge  respectivement  de  la
définition de l’offre de transport  et de son application
opérationnelle. 

Cependant, d’autres acteurs clés comme la SNCB,
les  communes  et  provinces,  l’Union  wallonne  des
entreprises  ou  Inter-Environnement  Wallonie  peuvent
s’intégrer  dans  ces  réflexions.  Ces  concertations
permettent  de  développer  des  solutions  qui  sont
adaptées aux réalités locales,  tout  en gardant une vue
d’ensemble sur la stratégie à déployer en termes d’offre
TEC.

La  vision  transversale  du  développement  des
transports en commun se coordonne ainsi au travers de
ces  outils  de  concertation,  pilotés  au  sein  du  SPW
Mobilité et Infrastructures.

En ce qui concerne la  participation formelle  de la
SNCB  aux  Organes  de  consultation  des  bassins  de
mobilité, le décret du 29 mars 2018 ne prévoit pas que
la SNCB soit officiellement membre de ces organes de
consultation. Cependant, dans une logique d’intégration
multimodale  des  redéploiements  de  l’offre  TEC  et
comme cela est souhaité par diverses parties prenantes,
je vais demander à l’Autorité organisatrice du transport,
l'AOT,  en  charge  de  l’organisation  de  ces  bassins  de
mobilité et de leur consultation, de convier la SNCB en

tant  qu’invitée,  dès  les  prochaines  réunions  qui  se
tiendront cet  automne.  Le réseau ferroviaire,  véritable
ossature  sur  laquelle  se  greffera  le  réseau  TEC  de
demain, sera ainsi associé en direct aux réflexions.

Enfin, quand un Plan urbain de mobilité est mis en
œuvre, comme à Liège, une gouvernance spécifique se
met  alors  en  place  pour  coordonner  son
opérationnalisation. Liège dispose d’un PUM validé tant
par  les  pouvoirs  locaux  que  par  le  Gouvernement
wallon. La gouvernance qui s’y met en place intègre la
restructuration du réseau de transport public urbain, en
délégation  alors  du  bassin  de  mobilité.  Cette
gouvernance  intègre  aussi  d’autres  parties  prenantes,
notamment la SNCB. C'est un cas particulier dans le cas
du PUM de Liège.

M. le Président. - La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous
avez  parlé  de  gouvernance  de  la  mobilité,  elle  y
gagnerait  peut-être  à  être  un  peu  plus  lisible  sur  le
terrain.

Je vais toutefois noter et pointer les points positifs,
d'abord le fait que vous allez demander à l'AOT, même
si le décret ne le prévoit pas, à un moment donné, de
faire preuve d'un peu de bon sens et de mettre tous les
acteurs de la mobilité autour de la table. 

Vous l'avez dit, la SNCB, le rail, c'est l'ossature de
notre  mobilité.  Les  lignes  de  bus  TEC  viennent
notamment  se  greffer  dessus,  donc  il  ne  serait  pas
logique de penser les deux et de réfléchir sur les deux
séparément.

Je me réjouis aussi de vous entendre parler d'autres
acteurs. Vous avez notamment cité l'Union wallonne des
entreprises,  outre les  villes  et  communes,  qui  doivent
être associées à la réflexion. On voit bien que tout est
interconnecté.  Quand  on  pense  à  un  parking  P+R  à
proximité  d'une  gare,  il  y  a  la  logique  de  l'activité
économique à proximité, de comment on coordonne les
trains et les bus.

Je me réjouis de ces pistes intéressantes. 

Pour  ce  qui  concerne  la  cellule  PUM  plus
spécifiquement, je vais laisser M. le Président me rendre
la parole pour ma question suivante qui me permettra
d'approfondir sur ce sujet.
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QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
DÉPLOIEMENT DES BUS À HAUT NIVEAU DE
SERVICE (BHNS) DANS L'AGGLOMÉRATION

LIÉGEOISE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Nikolic à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « le
déploiement des bus à haut niveau de service (BHNS)
dans l'agglomération liégeoise ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR).  -  Monsieur le Ministre,  je ne
vous  surprends  pas  avec  cette  question  puisque  je
reviens régulièrement. Je n'ose plus vous demander où
en est le dossier et quel est l'agenda, mais je me permets
quand même de vous demander  si  vous pouvez  nous
donner l'évolution du dossier du déploiement de l'offre
BHNS  dans  l'agglomération  liégeoise,  offre  qui  doit
compléter  l'offre  du  tram qui  est  pour  le  moment  en
construction et sera bientôt sur les rails, si je peux me
permettre l'expression.

Entre temps, la crise sanitaire est passée par là et je
me demandais si son impact sur les finances publiques
pouvait ralentir ou mettre en péril le projet et/ou une ou
plusieurs  lignes  de  BHNS ?  Pouvez-vous  me rassurer
sur ce point ?

Les moyens financiers sont-ils toujours disponibles
pour la mise en œuvre du BHNS à Liège ?

Outre les moyens financiers, qu'en est-il des moyens
humains  pour  la  mise  en  œuvre  du  Plan  urbain  de
mobilité  –  PUM – et  notamment  sur  la  question  des
BHNS ?

Il me revient que la cellule PUM au sein du SPW
gagnerait à être renforcée, cela est-il prévu/possible ?

Lors d'une de mes précédentes questions sur ce sujet
en début d'année, vous m'aviez répondu que « les études
tactiques  et  opérationnelles  sont  encore  en  cours  et
avancent  bien.  Les  résultats  de  celles-ci  doivent  être
présentés  au  sein  du  prochain  comité  thématique
transport en commun, organisé dans le cadre de la mise
en œuvre du PUM ». Voilà encore un de ces multiples
organes dans la gouvernance de la mobilité.

Ce comité  a-t-il  pu être  organisé  ou a-t-il  dû  être
reporté à cause du confinement ?

Le calendrier du BHNS s'en trouvera-t-il affecté ? 

Loin  de  moi  la  volonté  de  vouloir  rajouter  une
couche de lasagne dans cette gouvernance, mais je vous
que  la  « task  force Mobilité  du  déconfinement »
récemment  réunie  à  Liège  pour  mettre  en  place
notamment  les  itinéraires  cyclables  dans  le  cadre  du

déconfinement, elle a séduit toutes les parties prenantes
et surtout elle a permis des avancées concrètes rapides
et, je l'espère, rapidement concrètes. Un tel modèle, qui
semble  plus  dynamique,  est-il  envisageable  pour  la
réflexion et la mise en œuvre des tracés BHNS devant
accompagner l'arrivée du tram ?

Vous comprendrez que mes questions visent surtout
à  opérationnaliser  les  choses  le  plus  rapidement  et  le
plus concrètement possible.

Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Madame  la  Députée,  tout  d’abord,  je
rappelle que les projets de BHNS s’inscrivent dans un
cadre plus général de redéploiement d’offre de bus dans
l’agglomération liégeoise en lien avec l’arrivée du tram.

L’étude  de  définition  de  l’offre,  menée  par  la
direction  territoriale  de  l’Opérateur  de  Transport  de
Wallonie en collaboration avec l'administration et Liège
Métropole, est à présent terminée. 

Comme  énoncé  précédemment,  celle-ci  doit  être
présentée pour avis  au  comité de pilotage  thématique
« transport  en commun » organisé dans le cadre de la
mise en œuvre du PUM. 

Ce comité était  programmé le 25 mars,  mais  a dû
être  reporté  suite  aux  mesures  de  confinement.  Étant
donné  l’importance  des  enjeux  et  la  volonté  de
l’ensemble  des  acteurs  de  travailler  en  toute
transparence  et  de  prendre  en  compte  l’avis  des
différentes forces vives,  il  a été décidé de reporter ce
comité  en  septembre  pour  pouvoir  l’organiser  en
présentiel. 

Le  projet  ne  devrait  cependant  pas  souffrir  de  ce
retard. Les équipes ont en effet continué à travailler en
parallèle sur l’opérationnalisation du projet. 

L’étude étant donc terminée, il s’agit maintenant de
passer par les étapes de validation suivantes : 

Présentation  du  réseau  cible 2025  pour  avis  au
comité de pilotage transport  en commun dont je vous
parlais à l’instant ;

Après  adaptations  éventuelles,  validation  officielle
par la région du réseau cible, et intégration des besoins
en  infrastructures  et  matériel  roulant  dans  les
programmes pluriannuels pertinents ;

La mise en service du réseau cible sera échelonnée
entre 2022 et  2025. Le Premier  BHNS à voir  le  jour
devrait  concerner  la  liaison  Liège  Guillemins  –  Sart
Tilman en 2022 et le dernier la liaison Ans – Liège –
Chênée en 2025. 
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Une planification plus précise, intégrant les besoins
en infrastructures et en matériel roulant, est en cours de
préparation.

En ce  qui  concerne  l’impact  financier,  la  mise  en
service  de  BHNS  exploité  avec  matériel  roulant
spécifique plus capacitaire doit permettre de réduire les
coûts d’exploitation.

Dans son ensemble, la mise en place du réseau cible
devrait  entrainer  une  légère  réduction  des  coûts
nécessaires à l‘exploitation du réseau de Liège à partir
de 2025,  en  dehors  de  la  prise en charge du PPP du
tram, malgré une offre améliorée. Cependant, pendant la
mise en œuvre progressive, jusqu'à 2025, il y aura une
augmentation des coûts d’exploitation. 

Bien que la dynamique initiée par la Ville de Liège
autour de la task force semble très positive, comme vous
l'avez vous-même évoqué, et je le souhaite vraiment, ce
modèle ne peut pas être,  tel quel, adapté au projet de
redéploiement de l’offre de bus, dans la mesure où l'on
n’est pas du tout dans la même dynamique. 

La  task  force Déconfinement  cherche  à  mettre  en
place, en tout cas dans un premier temps, des mesures
temporaires, et ce, à un horizon de temps très court se
comptant en semaines et se traduisant par des moyens
légers. 

La création d’une offre BHNS requiert, au contraire,
des  mesures  d’infrastructure  lourdes  imposant  des
études  puis  des  marchés  de  travaux,  ainsi  que  la
commande de matériel roulant. Là, on est évidemment
dans un travail sur plusieurs années, même si, bien sûr,
les processus sont déjà amorcés.

La gouvernance mise en place pour le PUM, qui a
l’avantage  de  réunir  l’ensemble  des  acteurs  et  d’être
pilotée  efficacement  par  le  SPW  Mobilité  et
Infrastructures continuera dès lors à s’appliquer. C’est la
Direction de la planification qui est chargée du suivi des
plans  communaux,  intercommunaux  et  urbains  de
mobilité.  Je  comprends  votre  inquiétude  quant  à  la
suffisance  des  ressources  de  cette  direction  face  aux
énormes défis liés à la mise en œuvre de la Stratégie
régionale de mobilité et de la Déclaration de politique
régionale.  Ce  point  a  d’ailleurs  fait  l’objet  d’une
discussion  que  j’ai  encore  eu  jeudi  dernier  avec  le
directeur général de l'administration. 

Je compte suivre cette question de près, notamment
dans le cadre de l’élaboration toute proche du contrat
d’administration  du  SPW  Mobilité  et  Infrastructures,
tout  en veillant  à respecter  l’autonomie de gestion de
l’administration.

M. le Président. - La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). - Sur mes questions liées aux
moyens financiers disponibles pour la mise en œuvre du
BHNS à Liège, en fait, il faudra attendre une décision

du Gouvernement  wallon,  si  j'ai  bien  compris.  Donc,
pour le moment, ils ne sont pas là. J'espère que la crise
que nous vivons et son impact sur les finances publiques
ne le mettront pas en péril. 

Sur les moyens humains de la cellule PUM au sein
du SPW, vous avez tenté d'être rassurant, on jugera sur
la gestion du dossier. 

Sur le timing, vous me permettrez – je le dis chaque
fois – d'être toujours inquiète. Évidemment, personne ne
peut  porter  la  responsabilité  du  confinement  et  des
délais supplémentaires qu'il implique. On se doute que
la mise en service du tram pourra aussi en pâtir. Cette
mise en service était  prévue pour fin 2022, au dernier
trimestre 2022.  Moi,  j'ai  toujours  plaidé  pour  que  la
ligne 158 vienne en rive droite  soulager la  circulation
déjà pendant les travaux du tram en rive gauche. Ce ne
sera  manifestement  pas  le  cas,  mais  je  me  demande
même  si,  en  termes  de  timing,  pour  commander  le
matériel  roulant  pour faire les travaux d'adaptation de
voirie,  en ville,  sur le  parcours de ce BHNS, on sera
dans les temps pour 2022. Je nourris de grands grands
doutes à cet égard. 

J'attire  votre  attention  là-dessus.  Je  pense  qu'une
gouvernance  plus  dynamique  permettrait  de  faire
avancer les choses plus rapidement. Je serai attentive au
travail  des  différentes  structures  qui  planchent
actuellement sur le dossier sans remettre en cause leur
dynamisme, malgré tout.

QUESTION ORALE DE M. NEMES À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE

LA MOBILITÉ, SUR « LA GRATUITÉ DES
TRANSPORTS EN COMMUN »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Nemes  à M. Henry,  Ministre  du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « la gratuité
des transports en commun ».

La parole est à M. Nemes pour poser sa question.

M. Nemes (PTB). - Monsieur le Ministre, c'est avec
beaucoup de joie que nous avons vu une publication du
parti  Ecolo  sur  Facebook  qui  avait  pour  titre
« Wallonie : en route vers la gratuité des transports en
commun ». Après tous les débats que nous avons eus ici,
nous  étions  donc  heureux  d'apprendre  que  notre  avis
demandant la gratuité totale des transports en commun
avait été entendu. 

Malheureusement, rapidement, dans la presse, on a
presse  nous  rappelle  qu'il  s'agit  uniquement  d'une
diminution  des  tarifs  pour  les  jeunes  jusqu'à  25 ans,
pour les 65 ans et plus et pour les publics précarisés. 

Une  première  vague  de  réduction  va  donc
commencer. Le Gouvernement wallon va donc diminuer
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de 35 % le prix des abonnements pour les 18-24 ans et
accorder la réduction « familles nombreuses », à savoir -
20 %, à tous les détenteurs d'abonnement de statut BIM,
entre autres.

L’investissement  dans  les  transports  publics  et
durables fait partie des quatre domaines prioritaires pour
la Belgique, comme l’a rappelé dans cette salle même
jeudi  dernier  M. Vanden  Bosch  représentant  de  la
Commission européenne,  nous sommes d’accord  avec
ce  constat.  Si  l’objectif  est  bien  de  réduire  la  part
modale de la voiture dans la mobilité, la gratuité totale
des  transports  en  commun  est  le  seul  moyen  d’y
parvenir  dans  le  temps  qu’il  nous  reste  avant  un
dérèglement irréversible de notre climat.

En quoi va consister la seconde vague de mise en
œuvre  de  la  réduction  des  tarifs ?  Quand  va-t-elle
débuter ?

Deuxièmement, on peut lire que les jeunes en âge de
faire un choix entre différents modes de transport sont
un public-clé  et  que  rendre  le  transport  public  moins
cher  les  encouragera  à  préférer  les  transports  publics.
Nous  sommes  d’accord  avec  cette  affirmation.
Cependant une fois l’âge de 25 ans atteint, ces jeunes
seront  confrontés  à  la  non-gratuité  des  transports  en
commun et se posera alors de nouveau la question de
leur moyen de mobilité. 

Pour  que  ces  jeunes  choisissent  les  transports
publics sur le long terme, allez-vous plaider pour une
gratuité totale des transports en commun ?

Enfin,  au  Fédéral,  il  a  été  décidé  qu’un  pass  de
dix voyages  en  train  serait  donné  à  chaque  citoyen.
Envisagez-vous  de  prendre  une  mesure  similaire  au
niveau  de  la  Région  wallonne  pour  les  transports  en
commun ? 

Cela pourrait être réalisé sur une période de temps
déterminée,  15 jours  par  exemple,  pour  faciliter  le
travail des chauffeurs. 

Pour  terminer,  nous  tenons  à  rappeler  que  la
concertation avec l’OTW est primordiale dans le cadre
d’une démarche de ce type.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Monsieur le Député, en effet, dans le cadre
de  la  gratuité  progressive,  deux mesures  ciblées  vont
s’appliquer  au  1er septembre 2020 :  la  Diminution  de
35 % du tarif des abonnements pour les 18-24 ans, ainsi
que  l’application  de  la  réduction  « familles
nombreuses »,  -20 %,  à  tous  les  détenteurs
d’abonnement de statut BIM. 

Ce point a déjà fait l’objet d’un débat lors de notre
séance  du  18 mai 2020.  Ma  réponse  quant  à  votre

question sur la prochaine vague de diminution des tarifs
sera donc dès  lors  identique :  d’autres  diminutions de
tarifs  de  ce  type  seront  prises  d’ici  2024,  avec  des
modalités et un calendrier encore à déterminer, toujours
dans l’orientation annoncée par la DPR, c’est-à-dire une
gratuité partielle visant les jeunes, les 65+, et le public
défavorisé.

Quant à la question de savoir si je vais plaider pour
la mise en place d’une gratuité totale des transports en
commun, vous m’avez déjà interrogé en janvier  et  en
mai sur le sujet. Vous pouvez questionner ma constance.
Mais  ma  position  n’a  pas  changé,  je  pense  que  des
mesures  ciblées  sont  plus  efficaces  qu’une  gratuité
complète. Et de toute façon, c’est ce qui correspond à
l’accord du Gouvernement.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l’annonce  du  Fédéral
d’offrir des pass SNCB, il n’est pas prévu de faire une
mesure similaire en Wallonie à ce stade. La priorité est
en effet  de stabiliser la situation en termes d’offre de
transport. De plus, l’OTW souffre financièrement de la
crise,  avec une importante baisse des recettes,  comme
d’autres  organismes,  qu’il  convient  de  ne  pas  creuser
encore  plus  en  décrétant  des  mesures  temporaires  de
gratuité.

Il faut dire aussi que la mesure fédérale vise d’autres
objectifs.  Elle  a  été  principalement  motivée  par  la
possibilité d’offrir  à tous les citoyens belges l’accès à
des  déplacements  longue distance  au  travers  de  notre
pays, suite à cette longue période de confinement et à la
difficulté  de  voyager  vers  l’étranger  pendant  les
vacances.  Cette  motivation  concerne  donc
essentiellement le transport en commun longue distance,
à savoir le train. 

On est  dans un autre cas  de figure concernant  les
missions régionales de transport en commun. 

Voilà, Monsieur le Député, pour ce débat qui, j’en
suis  sûr,  reviendra  encore  au  cours  de  la  législature,
connaissant également votre constance.

M. le Président. - La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB).  -  On a  déjà  eu  le  débat  sur  le
temps qui presse. Ici, on voit que l’on a une première
mesure. Excusez-moi, je vais refixer peut-être la cadre
dans lequel je veux parler. 

On  a  eu  la  semaine  passée,  par  exemple  ici  dans
cette  salle  même,  M. Vanden  Bosch  qui  venait  nous
parler des priorités, de comment on allait adapter le plan
2021, comment la Région allait contribuer à adapter les
plans que la Commission européenne a pour 2021. 

Je pense qu’avec la crise covid qui s’est déclarée, on
a vu toutes les failles du système dans lequel on est, et
que cela a remis en question tout un tas de choses. C’est
pour cela d’ailleurs que je me permettais de reposer les
questions sur la gratuité des transports en commun, car
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on  est  dans  un  moment  où  on  remet  en  question  la
manière  dont  on a  travaillé  jusqu’à  présent.  Plus  que
jamais, si on veut un transfert modal vers la voiture, il
faut  aller  vers  une  gratuité  totale  et  pas  une  gratuité
partielle.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
COLLABORATION AVEC LA SNCB ET

INFRABEL POUR LA RÉALISATION D’UN
RÉSEAU DE PISTES CYCLABLES RAPIDES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
collaboration  avec  la  SNCB  et  Infrabel  pour  la
réalisation d’un réseau de pistes cyclables rapides ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la
semaine dernière,  la Commission de la mobilité  de la
Chambre des représentants adoptait, à l’unanimité, une
proposition  de  résolution  relative  à  la  participation
d’Infrabel et de la SNCB à la réalisation d’un réseau de
pistes cyclables dites rapides.

Cette résolution demande au Gouvernement fédéral
et,  à  travers  lui,  aux  deux  sociétés  ferroviaires
susmentionnées de coopérer au développement de pistes
cyclables en mettant les terrains dont elles disposent à
disposition des autorités publiques.

Grâce  à  l'action  des  précédents  Gouvernements,
notre  Région possède  déjà  un  riche  réseau  RAVeL et
pré-RAVeL. Sous le précédent Gouvernement, un effort
budgétaire particulièrement important avait  été mis en
œuvre afin de compléter ce réseau. 

En vous appuyant  sur  ce  texte,  envisagez-vous de
consulter vos collègues en charge de la mobilité dans les
différents gouvernements afin de développer ensemble
une stratégie de développement  des  réseaux de  pistes
cyclables rapides à l'échelle de la Belgique ?

Au  niveau  wallon,  des  difficultés  particulières
existent-elles dans les contacts avec la SNCB et Infrabel
pour le développement du réseau RAVeL ?

Enfin,  pouvez-vous  faire  le  point  sur  la  mise  en
œuvre  du  plan  RAVeL  lancé  en 2015  par  votre
prédécesseur ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Monsieur le Député, au début de ce mois de
juin, la Chambre des représentants a adopté la résolution

relative à la participation d’Infrabel et de la SNCB à la
réalisation d’un réseau de pistes cyclables rapides. 

En ce qui concerne le développement du RAVeL, la
collaboration avec les deux sociétés existe et ne souffre
actuellement  d’aucune  difficulté  particulière.  Des
conventions-cadres  ayant  trait  à  l’aménagement  du
RAVeL sur  les  assiettes  des  lignes  de  chemin  de  fer
désaffectées, hors service ou en service, ont été signées
entre la Région wallonne et la SNCB le 23 mars 2017,
et  avec  Infrabel  le  9 avril 2019.  Ces  conventions
définissent le cadre de la collaboration entre les parties. 

La Région a par ailleurs des contacts réguliers avec
ses  homologues  flamands  et  bruxellois  en  ce  qui
concerne  des  projets  transrégionaux  principalement
pour  des  infrastructures  en  lien  avec  l’agglomération
bruxelloise.

À cet égard, la continuité en Wallonie des autoroutes
cyclables développées par d’autres régions constitue une
de  mes  priorités.  Tant  l’examen  des  possibilités  de
tracés que les conditions techniques de réalisation font
l’objet  actuellement  d’étroites  concertations entre mes
services et notamment la Province du Brabant wallon et
Infrabel. Des moyens financiers complémentaires seront
en outre dégagés  afin  d’accélérer  la  concrétisation de
ces projets.

Cette  démarche  s’intègre  parfaitement  dans  la
définition  d’un  réseau  cyclable  wallon  hiérarchisé
reliant,  de  manière  continue  et  sécuritaire,  les  pôles
d’habitats et d’activités économiques, sociales, sportives
ou  d’enseignement.  Ces  projets  sont  en  phase  de
préparation  et  toutes  autres  concertations  et
consultations,  notamment  au  niveau  des  communes,
associations et citoyens,  seront bien entendu mises en
œuvre le moment opportun de manière à répondre aux
besoins et attentes de la population tout en s’inscrivant
dans la planification locale ou urbaine de la mobilité.

En  outre,  dans  le  même  cadre  de  la  Stratégie
régionale  de  mobilité,  l’identification  de  points
intermodaux de mobilité  des personnes ou mobipôles,
notamment  pour  les  gares  ferroviaires,  est  en  cours
d’analyse  afin  de  prioriser  des  aménagements
cyclopiétons  renforçant  ou  améliorant  l’accessibilité
sécurisée à ces nœuds de mobilité.

Pour  en  revenir  plus  précisément  au  RAVEL,  le
premier  plan  RAVeL  ayant  un  budget  qui  lui  était
spécifiquement  dédié  était  le  plan  RAVeL 2016-2019.
Son  budget  était  de  8 millions  d’euros  par  an  durant
quatre  ans  au  lieu  des  5,5 millions  d’euros  annuels
habituels.  La  clé  de  répartition  était  de  2,5 millions
d'euros pour les RAVeL sur les chemins de halage et de
5,5 millions d'euros pour les RAVeL d’anciennes voies
ferrées.
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Finalement,  de  2016  à  2019,  ce  sont  35 millions
d’euros  qui  ont  été  consacrés  au  développement  et  à
l’entretien du RAVeL. Durant cette période, les travaux
entrepris ont permis :

- de mettre en service 60 kilomètres de nouvelles
sections du RAVeL ;

- d’asphalter  50 kilomètres  de pré-RAVeL afin de
les rendre accessibles à tous les types d’usagers
du RAVeL, notamment les personnes à mobilité
réduite ;

- d’entretenir  37 kilomètres  de  pistes  RAVeL  et
14 ouvrages d’art sur le réseau existant ;

- de  poser  la  signalisation  directionnelle  et  le
balisage  sur  700 kilomètres  de  RAVeL  et
d’itinéraires cyclables. 

Comme expliqué à votre collègue, M. Dodrimont –
qui nous écoute bien patiemment –, lors de la séance du
3 juin  dernier,  un  ambitieux  plan  RAVeL 2020-2024
vient  d’être  proposé  en  étroite  collaboration  avec  le
SPW Mobilité et Infrastructures. 

Ma proposition est qu’aux 8 millions d'euros annuels
prévus dans le cadre du précédent plan s’ajoutent des
crédits supplémentaires de 17 millions d’euros par an.
Ce montant proviendra de l’enveloppe des 80 millions
d'euros  par  an  du  plan  Infrastructures  destinée  à  de
nouveaux investissements pour la mobilité active et les
transports en commun prévus dans la DPR. Le RAVeL
routier établi sur les anciennes lignes de chemin de fer
serait ainsi doté d’une enveloppe de 20 millions d’euros
par an et le RAVeL voies hydrauliques établi le long des
canaux et rivières disposerait de 5 millions d’euros par
an,  soit  25 millions  d'euros  au  total  pour  le  RAVeL
durant la période 2020-2024. 

Le  RAVeL  compte  aujourd’hui  environ
1 440 kilomètres  de  voies  réservées  aux  usagers  non
motorisés.

Le  plan  RAVeL  2020-2024  permettra  à  la  fois
d’aménager  de  nouvelles  sections  sur  environ  150
kilomètres,  mais  également  de  garantir  la  qualité  de
l'infrastructure  du  réseau  existant  sur  autant  de
kilomètres, en donnant la priorité au développement des
tronçons urbains et à proximité des gares, ainsi que les
derniers grands chaînons manquants sur les itinéraires
cyclables  régionaux et  internationaux.  Ceci  fait  partie
des  propositions  soumises  au  Gouvernement  pour
l'adoption des projets du plan Infrastructures et qui sont
en discussion pour le moment.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  -  Je  remercie  M. le  Ministre
pour l'attention qu'il porte au réseau RAVeL et aux pistes
cyclables  en  général.  Ce  sont  des  outils  performants.
Qui plus est, en cette période post-covid-19 où plusieurs
personnes  ont  pris  l'habitude  de  se  déplacer  à  vélo,
certains surtout pour s'oxygéner, mais d'autres ont gardé
ces bonnes habitudes pour se déplacer. C'est le moment

d'investir massivement et manifestement M. le Ministre
l'envisage  de  cette  manière  aussi,  donc  investir
massivement pour favoriser la pratique du vélo, dont je
pense que nous aurons l'occasion de reparler.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L'ATTENTE LÉGITIME D'UNE
VERDURISATION DE LA FISCALITÉ

AUTOMOBILE WALLONNE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « l'attente
légitime d'une verdurisation de la  fiscalité  automobile
wallonne ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH). -  Monsieur le Ministre,  je suis
ravi  de vous retrouver,  même si ma question ne vous
était  pas  adressée.  Je  crois  que  les  voies  du
Gouvernement  sont  impénétrables,  puisqu'il  me
semblait  que  le  ministre  de  la  Fiscalité,  y  compris
automobile, était M. Crucke.

(Réaction d'un intervenant)

Je ne sais pas. On me dit, du côté du greffe, que c'est
le  Gouvernement  qui  a  décidé  de  vous  charger  de
répondre.  J'aime bien  discuter  avec  M. Crucke,  j'aime
bien d'échanger avec vous, ce que j'espère c'est d'avoir
une  réponse,  puisque  le  Gouvernement  est  un  et
indivisible.

Cela renvoie à  une question similaire  que je  vous
avais  posée  il  y  a  15 jours  sur  les  primes.  Là,  vous
m'avez  dit,  pour  faire  bref :  pas  de  prime.  Alors  que
nous venons d'échanger avec le ministre Crucke, celui
qui était  chargé de la fiscalité automobile jusqu'il  y a
peu, et qui nous a révélé qu'il y avait une perte sur les
impôts  régionaux d'environ 200 millions d'euros.  Cela
peut se comprendre, puisque rien que pour la TMC on a
un recul d'immatriculation de 34 %, voire même 40 %,
avec une pointe en mars sur une période de 10 jours, où
c'était une baisse de près de 90 %.

C'est donc dire si aujourd'hui un grand nombre de
nos  concitoyens  ont  reporté  ou  ont  supprimé  leur
volonté d'acquérir un véhicule. Cela contraste avec tout
ce qui se passe autour et alentour de notre pays, de notre
région. Ainsi, l'Allemagne vient de dégager 5 milliards
d'euros,  avec  des  primes  de  6 000  à  10 000 euros.
Volkswagen  va  même  les  compléter,  l'Allemagne
ajoutant  1 million  de  points  de  recharge  publique  à
travers le pays. 

En France, on n'est plus dans les intentions puisqu'au
journal officiel est paru le décret du 30 mai qui organise
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une prime de 7 000 euros, à laquelle on peut joindre une
prime  de  5 000 euros  pour  la  conversion,  c'est-à-dire
12 000 euros. 

Le  Luxembourg  a  mis  sur  pied  une  prime  de
5 000 euros à l'initiative de M. Bettel.

On  prend notre  pays,  il  est  vrai  que  la  Flandre  a
supprimé sa prime pour l'achat de véhicule propre ; par
contre, la Flandre maintient l'exemption de la TMC sur
les voitures électriques : TMC égale zéro. 

S'il n'y a pas de prime, je me suis dit que peut-être le
Gouvernement  avait  décidé  d'une  fiscalité  volontaire,
dans la droite ligne de la réflexion que j'ai initiée auprès
de  votre  collègue  de  l’Économie  qui  lui  s'est  montré
ouvert,  qui  est  la  mobilisation  des  fonds  privés,  de
l'épargne.  Aujourd'hui,  les  comptes  courants  de
l'épargne des  Belges  a  franchi  la  barre historique  des
300 milliards  d'euros.  Jamais  il  n'y  a  eu  autant
d'épargne.

Il  faut  favoriser  la  consommation  et  favoriser  les
investissements.  Pour  les  investissements,  vous  l'avez
vu dans  la  presse,  nous  avons  lancé  le  prêt  Coup de
pouce.  Pour  la  consommation,  les  véhicules  propres
sont importants parce qu'ils rejoignent à la fois un plan
de transition et un plan de relance. Je ne dois pas vous
indiquer  le  nombre  d'emplois  que  représente  la
fédération  Traxio,  à  savoir  tous  les  garages,  les
carrossiers,  les revendeurs et  bien d'autres encore,  qui
sont  durement  touchés,  puisque  leurs  établissements
étaient fermés.

Par  rapport  notamment  à  une  question  de
M. Desquesnes sur le cadastre du CO2, par rapport aux
engagements que le Gouvernement wallon a pris et que
nous avons  rappelés  à  la  Commission jeudi  dernier  -
engagements qui sont bien plus volontaristes que ceux
que la Commission a retenus pour les 27 États membres
-,  comment  allons-nous faire  pour verduriser  la  flotte
des véhicules ?

Si on ne fait rien, si on reste au bord de l'eau, il est
probable  qu'un  certain  nombre  de  véhicules
malheureusement  polluants  conservent  l'intérêt  de  nos
concitoyens. J'avais cru lire que vous vouliez avoir une
révision  de  la  fiscalité  notamment  au  détour  des
émissions de CO2 et du poids, notamment en visant les
SUV. Peut-être est-ce une piste, mais ne rien faire c'est
renoncer.

Nous pensons au cdH, aujourd'hui - et M. Matagne
vous a posé la question des modes lents - qu'il y a une
action  volontariste  en  matière  fiscale  pour  la
verdurisation en tenant compte des aspects sociaux et de
la  composition  des  ménages.  Parce  qu'une  famille
recomposée, une famille nombreuse, a d'autres besoins
de véhicules qu'un célibataire.

Monsieur  le  Ministre,  qu'allez-vous  faire ?  Je  dis
« vous », puisque c'est vous et M. Crucke. Je reconnais

qu'il n'y a pas toujours eu convergence - même s'il y a le
mot « vert » dans « convergence » - sur les mesures à
prendre,  mais  ici  j'ai  vraiment  le  sentiment  que  nous
sommes  à  un  momentum  qui  doit  vous  amener  à
prendre une décision.

Les sommes avancées par l'Union européenne sont
nettement  insuffisantes,  puisque  ce  n'est  même  pas
5,3 milliards  d'euros,  c'est  4,8 milliards  d'euros,  a-t-on
appris, pour toute la Belgique.

C'est  donc  dire  que  malheureusement  la  Wallonie
aura une part congrue. Mais il n'empêche, peut-être y a-
t-il là une piste aussi de compensation pour une fiscalité
plus  volontaire  et  donc  c'est  tout  ouïe  que  je  vous
écoute, vous, M. Crucke, tout le Gouvernement.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Monsieur le Député, c'est vrai que c'est un
peu  compliqué  parce  que  je  ne  suis  évidemment  ni
ministre de l'Économie ni  de la Fiscalité,  mais il  faut
bien  reconnaître  aussi  que  dans  votre  question  il  y  a
plusieurs angles de vues. 

Il  est  vrai  que  pour  la  réforme  de  la  fiscalité
automobile, je suis en charge avec le ministre Crucke et
qu'il est convenu que j'organise le suivi de ce dossier.

Il n'y a pas d'erreur là-dessus, mais votre question
comporte aussi d'autres éléments.

J'ai essayé d'avoir quelques éléments aussi auprès de
mon collègue. Je ne sais pas quel a été le cheminement
de la  question,  c'est  peut-être  un élément  qu'il  faudra
éclaircir pour l'avenir.

Pour ce qui concerne les recettes fiscales attendues
suite  à  la  crise  que  nous  traversons  actuellement,  il
semble  déjà  évident  que  la  crise  aura  un  impact
temporaire sur le nombre des immatriculations. On parle
actuellement d’une diminution d’une quinzaine de pour
cent  sur  la  période  la  plus  critique,  mais  avec  une
reprise  assez  marquée  depuis  le  début  du
déconfinement.  Il  faudra  peut-être  encore  un  peu  de
recul pour avoir des chiffres définitifs et consolidés. Ce
n'est  probablement  qu'en  cette  fin  d'année  que  nous
aurons une meilleure vue sur l'impact de la crise sur le
secteur automobile.

Pour  ce  qui  concerne  la  réforme  de  la  fiscalité
automobile, c'est évidemment un sujet important.

Comme  je  vous  l’ai  récemment  rappelé,  le
Gouvernement  s’est  engagé  dans  une  mise  en  œuvre
ambitieuse du plan FAST. Ce plan doit servir de guide
pour les politiques wallonnes en matière de mobilité et
de transport dans l’atteinte de ses objectifs climatiques à
2030 et au-delà.
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Comme vous le savez,  cette  vision intègre,  certes,
une verdurisation du parc automobile,  mais également
une rationalisation du transport routier. Il faut voir les
deux faces  de ces  objectifs,  et  une amélioration de la
multimodalité. Il est évident que la seule verdurisation
n'amènera pas à l'atteinte des objectifs qui étaient ceux
déjà annoncés par le Gouvernement précédent en termes
d'objectifs  à  long  terme,  le  souhait  étant  de  ne  pas
remplacer une voiture thermique par une autre voiture
moins émettrice, mais bien de repenser la mobilité avec,
pour objectif, d’avoir une occupation plus harmonieuse
de l’espace public.

Cet objectif, d'ailleurs, a fortement progressé durant
la  période  de confinement  notamment  dans les  villes,
avec  une  demande  large  de  disposer  de  davantage
d'espace pour les modes actifs.

Pour  en  revenir  à  la  verdurisation  du  parc
automobile, je ne pense pas que l’approche doive être
aussi tranchée que de donner un avantage fiscal ou un
bonus uniquement parce qu’un véhicule émet moins. Il
faut qu'il y ait une réflexion globale si l'on veut atteindre
l'objectif visé.

La  Déclaration  de  politique  régionale  rappelle
l’engagement du Gouvernement à moduler la fiscalité
automobile en fonction, non seulement,  des émissions
de CO2 des véhicules, mais également en fonction de la
masse  et  de  la  puissance  de  ceux-ci.  L’objectif  est
notamment d’encourager des voitures moins puissantes,
moins lourdes et, évidemment, moins polluantes. Dans
ce contexte, on ne peut pas faire abstraction du fait que
les véhicules électriques sont en moyenne plus lourds et
plus puissants que des véhicules thermiques.

Il  sera  donc  nécessaire  d’intégrer  également  ce
facteur dans la réflexion.

Avec mon collègue en charge de la fiscalité,  nous
nous sommes  entendus,  pas  plus  tard  que  la  semaine
dernière,  pour  entamer  la  réforme  de  la  fiscalité
automobile et planifier les travaux des prochains mois
afin  de  permettre,  à  fiscalité  globale  inchangée,  une
taxation juste des automobilistes qui tienne compte de
tous  ses  impacts,  qu’ils  soient  environnementaux  ou
non. 

Nous  sommes  donc  en  train  de  travailler  à  pas
cadencés sur ce dossier, mais il est clair que l'objectif
n'est pas, pour concrétiser cet objectif de la Déclaration
de politique régionale et en tenant compte de la période
de  crise  que  nous  venons  de  connaître,  d'avoir  des
mesures immédiates et qui seraient de court terme, mais
bien d'avoir une réforme structurelle et de long terme
telle qu'elle est annoncée par l'accord de gouvernement. 

C'est bien dans cet objectif que nous travaillons avec
mon collègue en charge de la fiscalité et nous nous en
sommes entretenus pas plus tard qu'il y a quelques jours.

M. le Président. - La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  -  Je  suis  heureux  que  M.le
Ministre  Henry  parle  avec  le  M. le  Ministre  Crucke.
C'est déjà une nouvelle en soi qui me touche beaucoup. 

Plus  sérieusement,  Monsieur  le  Ministre,  je  ne
m'attendais pas à avoir une réponse... Le Gouvernement
travaille : oui, normal ; il réfléchit : j'espère. 

Ceci dit, dans le cadre du Plan de relance, j'ai bien
entendu du ministre-président que l'on ferait appel à un
bureau extérieur, un consultant, qui va venir travailler.
On voit bien le calendrier, tout cela va se déporter vers
l'automne.  Je  ne  sais  pas  si  ce  plan  va  contenir  des
éléments fiscaux favorables à la verdurisation. J'aurais
au moins aimé avoir cette annonce en disant : « Il y aura
un volet ». Je n'ai pas reçu de réponse sur le calendrier. 

Je n'ai pas reçu de réponse non plus, que j'espérais,
sur les bornes électriques. Si vous prenez une mesure,
quelle  qu'elle  soit,  pour  favoriser  les  voitures
électriques, il y aura un challenge colossal à relever que
constituent  les  bornes.  Peu  importe  les  primes,  la
fiscalité,  les  bornes,  vous  devez  les  installer  et  c'est
votre  responsabilité  seule.  J'espérais  que  vous
m'indiquiez : « À l'instar de l'Allemagne, j'ai un plan qui
va permettre le développement de bornes ».

( Réaction de M.  le Ministre Henry )

Vous m'avez dit  vous-même que ma question était
déjà très...

M. le Président. - Merci de clôturer.

M. Antoine (cdH). - Il me semblait que c'était une
évidence, mais, si vous voulez, je peux encore revenir
une  troisième  fois.  Je  suis  très  patient  en  la  matière,
mais je n'ai pas eu d'indication non plus. 

Verdurisation, maîtrise de la mobilité, les véhicules
lents ;  tout  cela,  c'est  très  bien,  mais  sur  le  premier
triangle  de  la  verdurisation,  reconnaissons  que  nous
sommes restés sans réponse. 

J'attire quand même votre attention...

M. le Président. - Merci de terminer.

M. Antoine (cdH).  -  Je  termine,  Monsieur  le
Président, rassurez-vous. 

Vous  avez  une  conception  urbaine  que  je  peux
partager.  Par  contre,  n'oubliez pas  le monde rural.  Le
monde rural, que vous le vouliez ou non, a besoin aussi
de véhicules. Si voulez venir de Noduwez à Namur, je
ne suis pas sûr que vous y arriviez en train. N'oubliez
pas que nous aurons toujours besoin de véhicules et, si
possible, les plus propres.
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QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
PLAN INFRASTRUCTURES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dodrimont  à  M. Henry, Ministre
du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le plan
Infrastructures ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa
question.

M. Dodrimont (MR). - Monsieur le Ministre, on n'a
jamais autant parlé du soutien que l'on se doit d'accorder
aux  commerces  et  singulièrement  aux  commerces  de
proximité.  Ce  commerce  souffre  abondamment,  pour
autant qu'il  puisse encore souffrir plus que ce qu'il ne
souffrait  déjà  avant  la  crise  que  nous  traversons.  Ce
commerce  doit  pouvoir  être  soutenu  de  plusieurs
manières  et,  parmi  ces  manières,  il  y  a  les
investissements  publics  liés  notamment  aux
infrastructures d'accessibilité à leur égard qui se doivent
d'être une priorité. 

Je  crois  avoir  pu  comprendre,  à  travers  votre
communication  quant  au  plan  Infrastructures  de
Wallonie courant jusque l'année 2026, qu'il était de vos
priorités d'améliorer la convivialité au sein des centres
commerciaux,  d'améliorer  aussi  l'accessibilité  entre
notamment  les quais de gare,  les arrêts  de bus et  ces
commerces que la convivialité devait être de mise. La
verdurisation n'est pas uniquement fiscale, elle peut être
aussi  physique  de  ces  centres  est  évidemment  un
élément  particulièrement  intéressant  pour  aider  cette
activité au cœur de nos communes et de nos villes. 

Dès lors, puisque l'on annonce une augmentation du
montant disponible pour ce plan Infrastructures, passant
de  1,6 milliards  à  2 milliards  d'euros,  j'aimerais  vous
interroger  aujourd'hui  sur  l'effectivité  de  cette  mesure
financière supplémentaire importante.

S'agit-il  du  plan  qui  a  été  arrêté  par  votre
prédécesseur,  avec  des  montants  listés  pour  certains
projets, simplement réactualisé, dopé, amélioré avec les
montants  supplémentaires  ou  repart-on  d'une  feuille
blanche aujourd'hui ?

Je  pense  qu'il  est  vraiment  important  de  pouvoir
donner,  notamment  aux  autorités  locales,  qui  sont
partenaires de ces projets d'infrastructures que la Région
Wallonne propose sur son territoire. Il est important de
les  informer  clairement,  de  pouvoir  leur  donner  les
indications. 

Je pense que vous êtes clair par rapport aux éléments
que vous voulez privilégier,  mais comment les choses
vont-elles pouvoir se faire ? 

Comment  la  liste  des  projets  peut-elle  aujourd'hui
être annoncée ? 

Quelle  est  la  manière dont on peut  travailler  pour
être efficace et pouvoir être réellement aux côtés de ce
secteur économique, qui me tient à cœur, vous l'aurez
compris,  mais  aussi  aux  côtés  du citoyen,  qui  entend
pouvoir améliorer aussi ses conditions de mobilité dans
ces différents centres que j'évoquais tout à l'heure.

Merci  par  avance  pour  les  réponses  que  vous
pourrez nous apporter, Monsieur le Ministre.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Monsieur le Député, si cette crise, que nous
déplorons  tous,  a  pu  avoir  un  impact  positif,  c'est
certainement,  notamment,  sur  l'interrogation  qu'elle  a
portée  sur  la  manière  dont  chacun  interagit  avec  les
autres, notamment dans l'espace public et l'importance
de la convivialité. En côte à côte, sur un banc public, à
pied ou à vélo, c'est évidemment toujours très différent
qu'à travers un écran.

Le  nouveau  plan  Infrastructures  porte  une  grande
attention aux  aménagements  liés  à  la  mobilité  active,
pour les raisons environnementales  et  climatiques que
nous  connaissons,  mais  également  pour  des  raisons
économiques. Les bouchons font perdre énormément de
valeur ajoutée à notre société, de temps aussi et de santé
physique et psychique. En moyenne, il a été démontré
que les cyclistes quotidiens se sentaient plus en forme et
plus  heureux par  exemple,  probablement  que  ce  n'est
pas juste qu'ils se sentent plus en forme, cela contribue
effectivement – je ne vais pas vous en convaincre – à la
condition physique. Ce plan constitue dès lors une de
mes priorités. 

Vous n'êtes pas sans savoir que le Gouvernement, à
mon initiative, s'est accordé, le 22 avril dernier, sur les
grandes masses budgétaires et la temporalité de ce plan
Infrastructures  de  2 milliards  d'euros,  dont  plus  de
400 millions d'euros seront affectés à cette mobilité du
futur. 

Ce plan fait actuellement l'objet de travaux intenses
en vue d'arrêter la liste des infrastructures précises qu'il
permettra  de  réaliser.  Nous  ne  partons  pas  de  rien
puisque  nous  nous  basons  sur  la  liste  du  plan
antérieurement  adopté  en  avril 2019,  mais  il  est
nécessaire de revoir la sélection pour tenir compte des
différentes orientations de la DPR et des éléments neufs
qui  sont  apparus depuis  lors.  Je  pense par  exemple à
l'entretien des tunnels et ce genre de choses. 

Ce  plan  couvre  des  infrastructures  dédiées  à  la
mobilité  de  nos  concitoyens  et  de  marchandises  à
l'échelle régionale, mais pas des aménagements qui sont
du ressort de la politique des villes et communes. C'est
donc  un  peu  la  limite.  Il  est  évident  que,  dans  la
conception des projets, on peut prendre en compte – et
c'est mon souhait – les éléments que vous évoquez, mais
on peut difficilement financer, au travers de ce plan, des
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éléments qui ne sont pas de mobilité, qui sont vraiment
des  éléments  d'aménagement,  de  vivre-ensemble,  et
cetera. 

Les agrandissements de terrasse, d'endroits propices
aux  plantations,  à  l'installation  de  mobilier  urbain,
comme  des  bancs  par  exemple,  je  vous  suis  dans
l'intérêt qu'ils représentent pour le vivre-ensemble et la
convivialité, mais là, ils ne sont pas du ressort du plan
Infrastructures  ni  de  mes  compétences  en  matière  de
mobilité et d'infrastructures.

Dès que le Gouvernement aura pu s'accorder sur la
liste  des  infrastructures  retenues  dans  les  toutes
prochaines  semaines,  cela  permettra  d'enclencher  les
travaux et cela ouvrira la voie à une série de chantiers,
dont certains sont en attente pressante pour le secteur
concerné, et permettront donc d'avoir des évolutions très
rapidement sur le terrain.

Cette  préoccupation,  je  la  partage,  bien  entendu.
Forcément,  elle peut se traduire,  pour partie,  dans les
projets du plan Infrastructures, mais, pour partie aussi,
ailleurs.

M. le Président.  -  Je  passe  la  parole  à
M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). -  Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse et la logique de son raisonnement par
rapport au financement, qui se doit d'être conjoint entre
les autorités locales et la Région wallonne.

On ne peut pas imaginer un travail de fond sur, par
exemple, un centre urbain sans qu'il y ait une interaction
entre  les  deux  niveaux  de  pouvoir.  On  ne  peut  pas
imaginer un cheminement piéton entre un arrêt de bus et
un centre commercial sans que cela fasse partie d'une
réflexion globale.

J'entends vraiment la logique que vous développez
et je plaide pour qu'il y ait ces liens entre les uns et les
autres  pour  que  l'on  puisse  aboutir  à  des  projets  qui
amélioreront  le  quotidien  de  nos  citoyens  qui  seront
aussi amenés à soutenir l'activité économique, celle de
proximité  qui  nous  tient  à  cœur,  j'en  suis  convaincu,
aussi bien vous que nous. 

Merci  pour  cette  attention,  merci  aussi  pour  cet
effort  fait  par  la  Wallonie  pour  améliorer  ces
infrastructures et  les 400 millions d'euros annoncés ne
seront  pas  de  trop  pour  répondre  aux  attentes  dans
différents projets.

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE
LA MOBILITÉ, SUR « LES ALTERNATIVES DE
GESTION DU CHARROI SUR LA N5 AU SUD DE

CHARLEROI »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Sahli  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « les
alternatives de gestion du charroi sur la N5 au sud de
Charleroi ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  vais
revenir sur un sujet que vous connaissez et je parle par
ailleurs sous le couvert de mon collègue, M. Matagne,
qui lui, emprunte tous les jours cette route. 

En  mars  dernier,  je  vous  interrogeais  sur  les
intentions  du Gouvernement  concernant  la  gestion du
charroi  de  poids  lourds  sur  cette  nationale,  suite  à
l'abandon de l'ancien projet de Trident light.

Comme  je  vous  l'indiquais,  le  tronçon  de  la  N5
reliant  les  entités  de  Gerpinnes  et  Ham-sur-Heure-
Nalinnes  au  centre  de  Charleroi  est  fréquemment
surchargé,  et  ce  tout  au  long  de  la  journée,  voire  en
soirée. 

Vous m'indiquiez alors que des solutions devraient
être  examinées  en  remplacement  de  l'ancien  projet
d'extension du réseau existant, aujourd'hui abandonné.

Il  était  notamment  question  d'organiser  une
concertation  au  niveau  local  afin  de  déterminer  les
solutions envisageables,  telles  qu'un report  de tout  ou
partie du charroi de camions vers le transport fluvial et
ferré.

Par ailleurs, vous évoquiez la possibilité de mener
des  actions  sur  les  itinéraires  par  les  poids  lourds,
notamment  sur  base  de  comptages  réalisés  par  la
SOFICO à l'échelle de la Région.

Pourriez-vous  m'informer  de  l'avancement  de  ces
pistes de réflexion ? 

Une concertation locale a-t-elle été réalisée ou est-
elle planifiée à brève échéance ?

Le cas échéant, pourriez-vous m'exposer les grandes
lignes des éventuelles alternatives qui s'offrent  à nous
dans le cadre de la gestion du charroi de poids lourds ?

Par ailleurs, la campagne de comptages réalisée par
la SOFICO est-elle terminée à ce jour ? 

Dans l'affirmative, dispose-t-on de données utiles à
l'appréhension de la problématique du charroi de poids
lourds de la N5 ?
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M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Monsieur  le  Député,  différentes  initiatives
sont en cours et bien entendu, le travail se poursuit. 

Tout  d'abord,  j’ai  marqué  mon  accord  pour  la
réalisation  d’un  plan  intercommunal  de  mobilité  pour
les communes  de  Gerpinnes  et  Ham-sur-Heure.  Le
cahier spécial des charges sera approuvé prochainement
dans les deux communes avec un démarrage des études
prévu pour début 2021.

Toutefois, au vu de la future étude du Plan urbain de
mobilité de  l’agglomération  de  Charleroi,  couvrant
également les deux communes, ce plan intercommunal
de  mobilité  sera  surtout  focalisé  sur  les  enjeux  plus
locaux des deux communes. 

Quant au plan urbain, la direction de la planification
de  la  mobilité,  de  mon  administration,  a  entamé  les
contacts afin de soumettre une note au Gouvernement
wallon  fin 2020  afin  d’obtenir  son  accord pour  la
réalisation  de  ce  plan  qui  pourra  démarrer milieu  de
l'année prochaine. 

La Commission mobilité de Charleroi  métropole a
mis à l’ordre du jour l’examen des clauses techniques
du cahier  spécial  des  charges concerté  par  l’ensemble
des communes concernées. La problématique du charroi
des  camions  venant  du  sud  est  un  des  enjeux  parmi
d’autres. 

Par  ailleurs,  pour ce qui concerne les alternatives,
elles  seront  étudiées  dans  le  plan  urbain  de  mobilité,
raison pour laquelle vous comprenez qu’il m’est encore
difficile et compliquer à ce stade d’en proposer une liste
étudiée, budgétée. Cela fait partie de cette approche.

Pour ce qui est des comptages des poids lourds, les
informations ne sont pas encore disponibles. Ce le sera,
dans les deux à trois mois à venir via l’outil, Trademex.
Le modèle donnera des informations par mois avec la
possibilité  de  sélectionner  une  notion  de  départ  et
d’arrivée.  Le  module  calculera  alors  le  nombre
d’identifications ID OBU unique vu sur l’ensemble des
tronçons sélectionnés. 

On  n'est  pas  au  bout  du  travail,  mais  plusieurs
éléments  sont  en  cours  et  nous  y  travaillons  et
poursuivons le travail dans les prochains mois.

M. le Président. - La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). - Je voulais remercier M. le Ministre
pour  les  éléments  d'informations  qu'il  vient  de  nous
fournir. 

Il  est vrai que c'est une question complexe et qu'il
faut absolument l'approcher de la manière la plus large
possible.

Je prends note qu'il y a un plan intercommunal de
mobilité à la fois qui concerne les communes d'Ham-
sur-Heure et de Gerpinnes, mais vous avez souligné que
cela concerne plus le local.

Je ne sais pas si cela peut aller au-delà et si cela peut
toucher  la  nationale 5.  Il  y  a  un plan de  mobilité  sur
Charleroi, si j'ai bien enregistré l'information. 

Ce qui est important à savoir, Monsieur le Ministre,
et  vous le  savez certainement,  c'est  qu'aujourd'hui,  eu
égard à cette problématique, à cette saturation de cette
route, un certain nombre d'automobilistes se rapatrient
sur les communes voisines pour fuir les bouchons, pour
fuir ce problème. Ils essayent de trouver des alternatives
ce  qui  fait  qu'on  nuit  au  bien-être  des  communes
alentour, mais on surcharge aussi ces petites routes dans
nos petits villages. 

C'est une question complexe qu'il faut approcher de
la  manière  la  plus  complète  et  large  possible.  On
n’évitera  pas  de  revenir  vers  vous  dans  les  meilleurs
délais  pour  essayer  d'avoir  quelques  informations
notamment  par  rapport  aux  comptages  réalisés  par  la
SOFICO.

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE
LA MOBILITÉ, SUR « LA SÉCURISATION DU

TRONÇON DE LA N59 CHAPELLE-LEZ-
HERLAIMONT-ANDERLUES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Sahli  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
sécurisation  du  tronçon  de  la  N59  Chapelle-lez-
Herlaimont-Anderlues ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a
plusieurs  mois,  j'attirais  votre  attention  sur  le  danger
important que représente le tronçon de la N59 emprunté
quotidiennement  par  plusieurs  milliers  d'usagers  et
passant par les communes de Chapelle-lez-Herlaimont,
Morlanwelz  et  Anderlues.  C'est  un  tronçon  que
j'emprunte donc je le connais par cœur. 

En effet, bien qu'une partie de cette nationale ait été
sécurisée  jusqu'à  hauteur  de  Morlanwelz,
essentiellement  par  l'aménagement  de  ronds-points,  le
tronçon  Morlanwelz-Anderlues  demeure  une  zone
accidentogène,  où  ont  malheureusement  eu  lieu
plusieurs  accidents  mortels  au  cours  des  dernières
années.

Tout en évoquant les dispositifs mis en place par le
SPW  à  cet  endroit,  notamment  une  réduction  de  la
vitesse à 70 kilomètres par heure et le réaménagement
d'une  partie  de  l'espace  de  circulation,  j'attirais  votre
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attention  sur  le  fait  que  ces  aménagements  -  réalisés
depuis  de  nombreuses  années  -  s'avèrent  insuffisants
pour répondre à la problématique grave qui persiste à ce
jour.

Dans  votre  réponse,  vous  indiquiez  que  les
carrefours  sur  cet  axe  -  notamment  le  carrefour  du
Placard, le carrefour de la rue du Houssu - avaient fait
l'objet d'une liste de besoins établie par le SPW, lequel
n'avait  cependant  jamais  été  repris  dans  le  Plan
Infrastructure.

Il était toutefois question d'examiner la possibilité de
procéder à des travaux de sécurisation de ce tronçon au
cours  de  cette  législature,  compte  tenu  du  budget
disponible.

Pourriez-vous m'indiquer si la mise en œuvre et le
financement de solutions de sécurisation de ce tronçon
ont été examinés ?

Dans  l'affirmative,  quelles  sont  les  alternatives
envisageables  et  les  intentions  précises  du
Gouvernement pour faire face à cette situation ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Monsieur le Député, après avoir pris contact
avec mon administration, je dois bien reconnaitre que ce
dossier n'est pas encore abouti. La mise en œuvre et le
financement de solutions de sécurisation de ce tronçon
n'ont pas encore pu être examinés par l'administration
suite  à  la  période  que  nous venons  de  connaitre.  Les
carrefours  sur  cet  axe  -  le  carrefour  du  Placard,  les
carrefours de la rue du Houssu et de la rue Beauregard,
le carrefour de la rue Sterckx également - ont jadis fait
l'objet  d'une  liste  de  besoins  développée  par  mon
administration. 

Ils n'ont cependant jamais été repris par l'ancienne
majorité dans le plan infrastructure parce qu'il faut bien
dire que l'administration a fait un travail très exhaustif
d'un  grand  nombre  de  besoins  exprimés  soit  par
l'administration  elle-même  soit  en  lien  avec  les
communes, mais que tout n'a pas été repris dans le plan
infrastructure ; il  y avait toute une série de critères de
priorisation ou d'urgence. Je vais solliciter maintenant le
SPW infrastructure, mais aussi ma collègue la ministre
Debue,  qui est  en charge de la sécurité routière,  pour
organiser une réunion de sécurité (une CPSR) au niveau
provincial  en  vue  d'objectiver  les  problèmes
d'insécurité, de pouvoir les qualifier précisément et de
voir dans quelles mesures il est possible d'apporter des
améliorations au niveau de ces carrefours. J’espère donc
ainsi pouvoir vous en dire plus dans les prochains mois.
Nous  n'avons  malheureusement  pas  beaucoup
d'éléments neufs à ce stade.

M. le Président. - La parole à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  -  Je  prends  note  de  la  volonté  de
M. le  Ministre  et  du  Gouvernement  d'examiner  et  de
trouver des formules. Je ne suis pas de ceux qui disent
qu’il faut juste trouver des solutions  ; il faut examiner,
il  faut analyser et  il  faut  essayer d’apporter du mieux
possible des solutions les plus adaptées possible.

Il faut juste rappeler que ce tronçon dessert plusieurs
villages,  Morlanwelz,  Anderlues,  Chapelle-lez-
Herlaimont, et plusieurs centaines de personnes, chaque
matin, doivent intégrer le tronçon. Je vous assure que
c’est un tronçon très dangereux.

Par ailleurs, un certain nombre d’habitants habitent
tout le long de ce tronçon. Souvent, pour sortir le matin
pour  aller  travailler,  ils  doivent  attendre  plusieurs
minutes avant de trouver une petite place pour pouvoir
s’incruster dans la circulation. 

Sachez  que,  à  titre  personnel,  je  reste  à  votre
disposition. Si un jour vous voulez vous rendre sur place
avec  vos  équipes,  vous  rendre  compte  sur  le  terrain,
parce que je suis de ceux qui pensent que mieux vaut se
rendre  compte  sur  le  terrain  des  difficultés  que  de
prendre de mauvaises décisions.

Je  vous  remercie  pour  votre  disponibilité  et  de
l’attention que vous réservez à ce dossier.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE
LA MOBILITÉ, SUR « LES ACCIDENTS DE LA
ROUTE À PROXIMITÉ DES CHANTIERS ET

LES CAMIONS TAMPONS »

QUESTION ORALE DE MME GREOLI À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
SÉCURITÉ SUR LES CHANTIERS ROUTIERS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité de :

- M. Maroy,  sur  « les  accidents  de  la  route  à
proximité  des  chantiers  et  les  camions
tampons » ;

- Mme Greoli,  sur  « la  sécurité  sur  les  chantiers
routiers ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  une
semaine comme une autre,  presque banale,  presque la
routine.  Nous  sommes  début  mars  de  cette  année,  le
6 mars, sur l'autoroute E411, un poids lourd percute un
camion tampon des équipes de la SOFICO. Trois jours
plus  tard,  toujours  sur  la  E411,  rebelote,  un  camion-
citerne vient à son tour emboutir un camion tampon qui
signalait la présence d'un chantier et d'hommes œuvrant
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au  bien  commun.  Ces  hommes  risquent  leur  vie  au
quotidien.

Il faut savoir que, sur les routes belges, il y a environ
deux  accidents  par  semaine  impliquant  des  camions
tampons, une centaine par an, un constat glaçant. Plus
globalement,  sur  les  autoroutes  wallonnes,  on recense
chaque  année  une  centaine  d'accidents  à  hauteur  des
chantiers. Ces accidents font en moyenne quatre morts
et  environ  150 blessés.  On peut  donc  parler  de  point
sensible,  de  point  noir.  En  cause,  le  plus  souvent,  la
vitesse.  Bon nombre d'automobilistes ne lèvent pas le
pied ou pas suffisamment à l'approche d'un chantier. 

La SOFICO a donc récemment mené une campagne
le  long  des  autoroutes,  mais  aussi  sur  les  réseaux
sociaux pour rappeler  aux automobilistes  l'importance
de respecter  les  limitations de vitesse et  de ralentir  à
proximité d'un chantier.

J'en  viens  à  mes  questions.  Que  préconisez-vous
pour améliorer la sécurité à la fois des ouvriers et des
automobilistes, à proximité des travaux autoroutiers ? 

Le  système  de  camions  tampons  est-il  vraiment
efficace ? Il y a lieu d'en douter, puisque deux accidents
par  semaine  c'est  très  important.  Voyez-vous  des
alternatives ou des améliorations à faire concernant leur
utilisation ? 

Ne  faudrait-il  pas  systématiser  les  limitations  de
vitesse  à  proximité  de  tous  les  chantiers ?
Apparemment, pour certaines interventions ponctuelles,
on déploie un système d'avertissement lumineux, mais
qui n'est  accompagné d'une baisse de la limitation de
vitesse.

Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

M. le Président. - La parole est à Mme Greoli pour
poser sa question.

Mme Greoli (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  il
m'arrive  rarement  de  poser  des  questions  en  même
temps  que  M. Maroy  et  il  nous  arrive  encore  moins
souvent d'être à ce point sur la même longueur d'onde.
Je vais donc profiter de ce moment historique, mais je
ne  suis  pas  sûre  que  ce  sera  historique  pour  vous,
Monsieur le Ministre.

M. Maroy (MR). - Elle est encore traumatisée par
ma présence dans sa commission.

Mme Greoli (cdH).  -  Je  ne  suis  absolument  pas
traumatisée par vos interventions en culture, je suis par
contre  parfois  très  étonnée  de  la  manière  dont  vous
pouvez  changer  d'avis  depuis  que  c'est  une  autre
ministre. Mais c'est autre chose.

Revenons-en maintenant au sujet du jour qui est très
important. Je m'arrête une seconde pour en revenir à la

fois  au  contenu  de  la  question  de  mon collègue et  à
l'importance du sujet, si vous le voulez bien.

Je vais rendre des chiffres qui sont les mêmes que
ceux  de  M. Maroy,  c'est-à-dire  que  l'on  recense  en
moyenne  160 blessés  par  an  sur  les  autoroutes
wallonnes, et il y a quatre décès à hauteur des chantiers.
En  cause,  principalement  le  non-respect  des  mesures
prises.

On  a  l'un  et  l'autre  souligné  dans  notre  question
l'intérêt de la campagne qui a été lancée par la SOFICO
au mois de mars.

Mais je vous avoue qu’une campagne visiblement ne
semble pas suffisante et si, quand vous roulez dans un
chantier, vous roulez à la vitesse obligatoire, vous voyez
à quel  point  vous êtes  dépassés  de toute part  et  vous
voyez à quel point les automobilistes ne respectent pas
cette vitesse.

Monsieur  le  Ministre,  je  voudrais  vous  poser
quelques questions.

Je vais affiner par rapport à ce que M. Maroy posait
par  rapport  aux  camions  absorbeurs.  Comme  lui,  je
pense  qu’ils  ne  sont  malheureusement  pas  suffisants,
mais qu’ils  sont  à tout  le  moins nécessaires et  même
indispensables, et ce, même s’ils ne sont pas suffisants.

Comptez-vous  mettre  systématiquement  des
camions-tampons  en  amont  d’un  chantier  sur
l’autoroute,  parce  que  l’on  voit  qu’ils  freinent  quand
même les risques pour les ouvriers ?

Le problème de la vitesse ne se pose d’ailleurs pas
seulement sur les chantiers autoroutiers, mais également
sur les autres types de voiries.

Envisagez-vous  un  renforcement  des  mesures  de
sécurité sur ces chantiers ? 

Les  bandes  de  sécurité  sur  lesquelles  les  agents
travaillent sont de plus en plus réduites en largeur, ce
qui  laisse de moins en moins de  distance  de  sécurité
entre les ouvriers et la circulation, et donc au détriment
de leur sécurité. Parfois il n’y a même plus du tout de
protection entre les bandes de circulation et le chantier.

Comptez-vous  ajouter  au  cahier  des  charges
l’obligation  d’une  distance  de  largeur  minimale  de
sécurité pour les bandes de travail ?

Ainsi  qu’une  obligation  de  mettre  en  place  des
protections et des séparations ? 

La  présence  de  Lidar  dans  les  zones  de  chantiers
constitue  bien  souvent  la  meilleure  prévention  pour
protéger  les  agents  présents  sur  les  lieux ?  Cette
présence n’est pas systématique sur les chantiers.
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Envisagez-vous de renforcer le nombre d’appareils
afin de systématiser leur présence sur les chantiers ?

Je vous remercie déjà pour vos réponses.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Madame  la  Députée,  bien  entendu,  la
sécurité de tous sur les chantiers est une priorité.

C’est pour cela qu’il existe une réflexion continue au
sein de l’administration sur la signalisation de chantier.
C’est  vrai  que  ces  dernières  années,  il  y  a  eu  des
évolutions  importantes  de  ce  point  de  vue,  sur  les
techniques mises  en œuvre,  l’organisation du chantier
aussi dans le temps.

Un groupe de travail  lié  au cahier  des  charges  de
type Qualiroutes adapte les prescriptions pour disposer
d’éléments de balisage à la pointe. Un autre groupe de
travail agit à un niveau stratégique et propose différents
projets  d’amélioration.  Plusieurs  d’entre  eux  sont
actuellement  à  l’étude  et  en  cours  pour  améliorer  la
sécurité tant des ouvriers et que des automobilistes.

Je citerai entre-autre, un projet lié à la formation des
travailleurs sur la mise en place de signalisation et les
enjeux liés à la sécurité.

Un autre projet touche à un dispositif innovant qui
avertit les ouvriers quand un véhicule se rapproche trop
près de l’absorbeur et qu’un risque imminent de choc
existe,  un  autre  projet  pilote  est  également  à  l’étude
pour géolocaliser le chantier et transmettre l’information
aux usagers via les GPS embarqués.

Pour  ce  qui  concerne  l’efficacité  du  système  de
camions  tampons,  la  distance  de  100 mètres  entre
l’absorbeur et l’équipe d’ouvriers est une zone tampon
où rien ne peut se trouver. Cette zone permet de mettre
les  ouvriers  à  l’abri  du  choc  et  du  mouvement  des
véhicules  en  cas  d’impact  par  un  poids  lourd  sur
l’absorbeur  de  choc.  Lorsque  cette  signalisation  de
chantier temporaire est à l’arrêt lors d’un chantier fixe,
les conducteurs des différents camions de signalisation
doivent quitter les camions qui protègent le chantier.

En  vue  d’évaluer  les  améliorations  qui  pourraient
être apportées dans l’utilisation du système de camions
tampons  ou  autres  alternatives,  un  recensement  des
circonstances  des  accidents  connus  est  tenu  pour
analyser les circonstances et tirer les enseignements et
adapter ainsi les planches de sécurité si nécessaire. 

Pour  les  limitations  de  vitesse  à  proximité  des
chantiers, la signalisation des obstacles et des chantiers
sur la voie publique fait actuellement l’objet d’un arrêté
ministériel du 7 mai 1999.

Un projet d’arrêté remplaçant cet arrêté ministériel
est  en cours de finalisation et  a  pour objectif  général
d’améliorer la signalisation des chantiers.  Cet arrêté a
un double objectif celui d’accroître la sécurité tout en
assurant la fluidité des chantiers.

La  signalisation  des  chantiers  sur  autoroutes  est
définie  en  différentes  catégories.  En  fonction  de  ces
catégories, les absorbeurs de chocs sont utilisés ou pas
et la signalisation est différente.

Quand une catégorie nécessite peu de balisages, le
balisage d’approche est compensé par la mise en place
systématique d’un ou de plusieurs absorbeurs de chocs.
Les signalisations plus lourdes sont déployées pour des
chantiers qui peuvent durer un jour à plusieurs mois. 

Lors de la préparation des plans de la signalisation
des chantiers, qu’ils soient autoroutiers ou sur les autres
types de voiries, tous les paramètres sont pris en compte
et la zone de travail doit être protégée par un dispositif
de séparation.  Ce dernier  peut être  matérialisé par  du
matériel différent suivant la durée du chantier.

On  utilise  des  cônes  si  le  chantier  ne  dure  que
quelques heures, des balises pour quelques jours ou des
séparateurs continus pour des chantiers de longue durée.
La  zone  de  chantier  est  isolée  du  trafic  avec  une
distance de sécurité latérale de minimum 50 centimètres
où les travailleurs ne peuvent se trouver. 

La sécurité des travailleurs peut être assurée lorsque
les  usagers  respectent  scrupuleusement  les  indications
données  par  la  signalisation  d'un  chantier.
Malheureusement,  on  constate  régulièrement  que
certains  accidents  sont  dus  à  des  comportements  non
admissibles des usagers. Ceux-ci peuvent être dus à de
l'inattention,  à  un  non-respect  des  consignes  de
limitation de vitesse. La présence aléatoire d'un LIDAR,
contrôleur  de  vitesse,  permet  d'éduquer  les  usagers  à
respecter  les  indications  ou,  à  tout  le  moins,  de
surveiller le respect de ces mesures. Le respect de ces
règles est primordial pour assurer la sécurité de tous sur
les chantiers.

Les  radars  semi-mobiles,  appelés  LIDAR,  sont
régulièrement  implantés  sur  les  chantiers,  en  fonction
des contingences de chaque chantier  selon les  risques
encourus en termes de vitesse et donc de sécurité.

Il faut rappeler que ces radars ne peuvent être placés
partout, car ils demandent des dispositions particulières
pour les implanter en termes de place disponible ou de
présence d’un alignement droit de longueurs suffisantes
par exemple.

Il  n’est  pas  prévu  ni  réalisable  en  pratique  de
systématiser  la  présence  des  LIDAR  sur  tous  les
chantiers,  mais  les  gestionnaires  des  chantiers  sont
sensibilisés à la possibilité de renforcer leur présence.
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Madame et Monsieur les Députés, voici les éléments
que je pouvais vous donner.  Je pense que ce sont des
préoccupations de tous les instants. De moi-même, au
niveau de la gestion des chantiers et de l'administration,
et bien entendu de ma collègue, Ministre de la sécurité
routière, qui, d'une manière générale est responsable des
contrôles de vitesse et des éléments de sécurité.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Je rappelle ici qu'il s'agit de vies
humaines. C'est de cela qu’il est question : ces hommes
qui travaillent sur les chantiers, à proximité, à quelques
dizaines de centimètres des véhicules, vivent les risques
au quotidien et notre priorité doit être de les protéger.

J'entends avec beaucoup de satisfaction, Monsieur le
Ministre, que des groupes de travail sont à pied d’œuvre
et qu'ils réfléchissent aux meilleures solutions.

La prévention, c'est bien, une campagne vient d'être
menée, mais je pense qu'il faut passer à l'étape suivante.
Ceux  qui  ne  comprennent  pas  que  c'est  criminel  de
rouler trop vite à l'approche d'un chantier doivent être
sanctionnés.  Je  plaide  vraiment  pour  que  des  radars
mobiles, ces fameux LIDAR soient présents. C'est peut-
être impossible d'en mettre dans tous les chantiers. Je ne
sais pas combien il y a de chantiers en même temps sur
le réseau wallon, mais  à  Bruxelles,  cela a  tendance à
être  généralisé.  Petit  à  petit,  comme  par  miracle,  les
gens lèvent le pied.

Vous  avez  fait  allusion  à  certaines  technologies
nouvelles qui pourraient être intéressantes. Je lisais dans
Sudpresse,  il  y  a  quelques  semaines,  que  la  SOFICO
avait testé récemment un capteur qui est placé à l'arrière
du camion tampon et qui, vous l'avez dit, émet un signal
sonore lorsqu'un véhicule s'approche avec une rapidité
trop importante. Ce système va aussi émettre un signal
lumineux en direction de l’automobiliste pour essayer
d'attirer son attention. On connaît aussi l'autre problème,
c'est que bon nombre d'automobilistes sont distraits. Ce
qui nous distrait le plus, on a déjà tous fait l'expérience,
c'est  ce  fameux outil  à  trois  lettres  qui  nous poursuit
partout, dénommé le GSM.

M. le Président. - La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  -  Monsieur  le  Président,
Monsieur le Ministre, merci pour vos réponses et merci
aussi pour ces groupes de travail qui, à mon avis, sont
particulièrement importants.

Il y a quelque chose quand même, et j'entends bien
ce qui a dû conduire à cela, qui m'a étonné ou en tout
cas qui m'a fait réagir dans votre réponse. La manière
dont  on  met  des  cônes,  des  séparateurs  ou  des
séparateurs rigides et permanents dépend de la longueur
en temps du travail. Or, les dangers pour la vie humaine
ne dépendent pas de la longueur qui va être utile pour
faire un chantier.  Je trouve que l'on devrait  avoir  une
réflexion sur la sécurité plutôt que de savoir si la mise

en place de protection va peut-être allonger de quelques
heures,  voire  d'un  jour  ou  deux  le  chantier,  mais  va
garantir  que  les  travailleurs  seront  protégés  et  sans
doute, et on le sait tous très bien, lorsque les séparations
sont  faites,  qu'elles  sont  rigides,  nous  sommes  tous
obligatoirement plus attentifs aussi.

Donc, cela protège les travailleurs et cela nous rend
plus attentifs. Plutôt que des cônes qui incitent peut-être
plus à de la légèreté parce que l’on aurait l’impression
qu’on est soi-même moins en danger.

Je  vous  invite  à  sortir  de  la  variable  temps  pour
entrer dans la seule variable utile : celle de la protection
de la vie.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE
LA MOBILITÉ, SUR « L’INSÉCURITÉ SUR LES

AIRES DE REPOS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Maroy  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « l’insécurité
sur les aires de repos ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). - Monsieur le Ministre, la sécurité
des aires de repos en Wallonie pose de plus en plus de
problèmes.  Le  vol  de  marchandises  fait  partie  du
quotidien  des  chauffeurs  routiers,  si  bien  que  ceux-ci
craignent désormais pour leur sécurité.

En 2019, 862 faits de ce genre ont été recensés. Ils
sont souvent commis par des bandes organisées utilisant
une méthode bien rodée et efficace. Une de ces bandes a
récemment été traduite devant le tribunal de Mons : ce
sont 24 personnes qui étaient poursuivies.

Le  problème  malheureusement  ne  s’arrête  pas  là.
J’en veux pour preuve un sondage réalisé par la FGTB
l’an dernier. Ce n’est pas souvent que je cite la FGTB,
mais là leur enquête est interpellante.

(Réaction d'un intervenant)

Historique, bon. Cette enquête a été réalisée auprès
de 1 000 chauffeurs routiers et elle révèle que 98 % des
routiers ont été confrontés à un manque de place pour se
reposer  le  long  des  autoroutes,  90 % des conducteurs
interrogés ne se sentent pas en sécurité dans les aires de
repos et 85 % dénoncent la médiocrité des parkings et
de leurs infrastructures.

Ce sondage est interpellant parce que l’impossibilité
de  bien  se  reposer  le  long  des  autoroutes,  c’est
extrêmement problématique.  Cela a  un impact  négatif
sur la concentration des chauffeurs et cela représente un
danger pour la sécurité routière. 
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Par ailleurs, outre les problèmes de sécurité liés aux
vols qui sont commis, outre ces problèmes de place, il y
a aussi un problème d’infrastructure, d’entretien de ces
infrastructures. 

Je me souviens d’une question que j’avais posée lors
de  mon  premier  mandat  qui  m’avait  valu  des
ricanements,  y  compris  dans  ma  famille  politique.
J’avais  posé  une  question  au  ministre  sur  l’état  des
toilettes sur les aires de repos, mais le problème reste
entier. Pour s’aventurer dans des toilettes sur les aires
d’autoroute, en tout cas celles qui ne sont pas pourvus
d’un dispositif où vous devez mettre 50 centimes, il faut
réellement s’équiper d’un masque. Pour l’instant, c’est
un peu de saison. Mais il faut en tout cas se pincer le
nez.

On  a  déjà  tous  fait  l’expérience  de  cela,  d’être
confronté à des infrastructures qui sont tout simplement
indignes d’un pays comme le nôtre. 

Quelles sont les mesures qui pourraient  être prises
pour renforcer la sécurité et le sentiment de sécurité sur
les aires de repos ?

Puis, sur ce manque de place qui conduit parfois les
chauffeurs  routiers  à  devoir  faire  de  nombreux
kilomètres  supplémentaires  jusqu’à  trouver  une  place.
Je  sais  qu’il  y  a  des  panneaux  maintenant  qui  sont
lumineux, qui sont installés le long des autoroutes et qui
indiquent sur les 200 kilomètres suivants où il y a des la
place.  Quelles  dispositions  sont  prises  concernant  ce
problème ainsi que celui de l’état d’entretien ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Monsieur  le  Député,  les  gestionnaires  du
réseau  autoroutier  régional,  l’administration  du  SPW
Mobilité et  Infrastructures  et  la SOFICO, pour ce qui
concerne  le  réseau  structurant  ou  le  réseau  non
structurant, portent une attention particulière aux aires
autoroutières,  et  ce,  en  collaboration  avec  d’autres
acteurs, dont la WPR pour les questions de sécurité.

À  ce  jour,  plus  de  3 500 places  de  parking  poids
lourd  sont  disponibles  sur  les  aires  autoroutières  en
Wallonie. Au début des années 2010, plus de 500 places
additionnelles  ont  été  créées.  Depuis  lors,  les  budgets
disponibles  n’ont  plus  permis  de  créer  des  places
supplémentaires.

Le Plan ITS, système de transport intelligent, mis en
œuvre progressivement dès 2019, et qui s’inscrit dans la
vision  FAST  comporte  un  volet  visant  à  assurer  un
meilleur taux d’occupation des places de parking par la
fourniture d’une information fiable aux usagers.

En termes de confort offert aux usagers des aires, de
nombreux efforts ont été déployés ces dernières années.

Ainsi, les aires de Barchon, Saint-Ghislain, Verlaine et
Couthuin ont été entièrement rénovées.

L’accès a été mis sur les services offerts aux usagers
par  les  concessionnaires :  coins  cafés,  nouvelles
douches, nouveaux sanitaires, shops avec une plus large
gamme de produits, wifi sur le site, coins de détente, et
cetera. 

Les  prochaines  aires  qui  seront  rénovées  à
l’occasion  des  renouvellements  de  concession  sont
celles de Waremme, Bierges, Sprimont et Hondelange.
À cette occasion, des places supplémentaires pourraient
être  créées  par  une  meilleure  utilisation  de  l’espace
existant.  Ces  projets  doivent  être  repris  au  plan
Infrastructures.

Le  renouvellement  de  ces  concessions  sera
l’occasion  de  poursuivre  les  efforts  de  valorisation
qualitative et quantitative de l’offre de services afin de
rencontrer  au  mieux  les  besoins  et  les  attentes  des
usagers.

Par  ailleurs,  les  sanitaires  ont  été  complètement
rénovés par les concessionnaires sur les sites d’Aische-
en-Refail, de Barchon, de Waremme, de Lichtenbusch,
de  Hellebecq,  de  Nivelles  et  de  Spy au  travers  de  la
mise  en  œuvre  d’un  concept  garantissant  la  présence
permanente  d’un  personnel  d’entretien  qui  améliore
considérablement le service et la propreté des lieux.

Sur  les  aires  non  concédées,  l’installation  de
sanitaires  se  poursuit  compte  tenu  des  budgets
disponibles.  Le  prochain  projet  qui  devrait  se
concrétiser concerne l’aire des Nutons.

Il  faut  aussi  noter  la  réhabilitation  complète,  y
compris l’installation de sanitaires gratuits, de l’aire de
Fernelmont à la suite des travaux de mise à trois voies
de la E42. 

Les  questions  de  sécurité  sont  traitées  en  étroite
collaboration  avec  la  WPR,  dans  le  respect  des
prérogatives de chacun. 

Le maintien de la sécurité est du ressort des forces
de  police.  Dans  leur  rôle  de  gestionnaire
d’infrastructures,  le SPW Mobilité et Infrastructures et
la SOFICO ont pris diverses mesures, comme l’élagage
de la  végétation afin de ne plus masquer les aires  de
repos à la vue du trafic ou encore le renforcement de
l’éclairage.

Par ailleurs, il existe un parking sécurisé pour poids
lourds sur l’aire de Wanlin, dont le taux d’occupation
tourne  aux  alentours  des  45 %,  malgré  un  tarif  très
modéré.

Bref,  il  y a beaucoup d'initiatives  qui  suivent  leur
cours,  comme  vous  le  voyez.  Évidemment,  il  y  a
toujours une limite budgétaire. On pourrait certainement
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faire plus, mais on est dans une logique de progression
par rapport à ces différents objectifs.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Je pense que le collaborateur de
M. le Ministre est un peu optimiste. À vous entendre, on
croirait presque que les aires d'autoroute c'est  le Club
Med.  Quiconque  s'arrête  de  temps  en  temps  pour  un
besoin pressant se rend bien compte que l'on en est loin,
même si, c'est vrai, des efforts ont été faits. Vous avez
signalé  les  points  qui  ont  été  récemment  rénovés  et
mentionné ceux qui vont l'être. 

Le  problème  se  situe  surtout  –  et  vous  l'avez
identifié – dans les aires non concédées, où il n'y a pas
une cafétéria,  un restaurant  et  d'autres  choses  comme
cela. Là, c'est vraiment le Moyen Âge. J'espère que l'on
y arrivera petit à petit. 

Plus  sérieusement,  la  question  de  la  sécurité  est
encore  bien  plus  importante.  Il  est  clair  qu'il  faut
l'intervention  de  plusieurs  acteurs,  dont  les  forces  de
police. 

Vous m'avez appris quelque chose : l'existence de ce
parking sécurisé  qui,  visiblement,  ne rencontre pas  le
succès  attendu.  Peut-être  y  aura-t-il  lieu  de
communiquer  un  peu  plus  sur  le  sujet,  via  les
fédérations de  transporteurs  par  exemple,  qui  peuvent
être d'excellents relais pour ce genre de chose. 

Je  vous  remercie  d'avoir  fait  le  point  sur  cette
question.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR
« L'ÉVALUATION DE LA PLATEFORME

SIABIS+ »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « l'évaluation
de la plateforme SIABIS+ ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). - Monsieur le Ministre, il y a un
peu  moins  d'un  an,  le  législateur  wallon  décidait
d'améliorer  la  coordination  de  l'assistance  en  cas
d'accident sur  autoroute et  chargeait  le Gouvernement
de  mettre  en  œuvre  la  nouvelle  version  du  système
SIABIS+.

Je  ne  vais  pas  revenir  sur  ce  système  qui  existe
depuis  janvier 2019.  Il  permet  désormais  le  transfert
d'informations  nécessaires  aux  interventions  et  à  la
désignation  des  dépanneurs,  y  compris  pour  des
particuliers non couverts par assurance. 

Un arrêté fixe aujourd'hui la procédure d'agrément
des entreprises de dépannage désignées au sein de cette
plateforme  et  précise  les  conditions  relatives  à
l'équipement dont doivent disposer ces entreprises ainsi
qu'à la formation de leur personnel.

Il y a huit mois, je vous ai déjà interrogé au sujet de
cette  plateforme  au  regard  de  la  multiplication  des
accidents  de  poids  lourds,  extrêmement  préjudiciables
pour  le  trafic.  Vous  m'indiquiez  alors  que  le
Gouvernement wallon avait signé un arrêté décrivant les
procédures  et  modalités  fonctionnement  de  la
plateforme  et  des  interventions,  mais  que  les  poids
lourds ne seraient pas gérés par la plateforme SIABIS+,
dont les modalités de mise en œuvre ne sont entrées en
vigueur que le 13 décembre dernier. 

Vous avanciez qu'une telle extension était envisagée,
mais qu'elle nécessitait  des  analyses  complémentaires.
Ce  travail  d'analyse  a-t-il  débuté  depuis  mon
intervention du mois d'octobre ? 

À  l'occasion  de  cette  même  question  orale,  je
m'interrogeais  aussi  sur  l'évaluation  du  rôle  dans  la
détermination  de  la  procédure  et  des  modalités
d'intervention. Une étude a-t-elle été  envisagée sur  ce
point  plus  particulier   ?  Si  c'est  le  cas,  quel  est  l'état
d'avancement de cette éventuelle étude sur la manière de
déterminer les modalités d'intervention ?

On sait combien un certain nombre d'accidents sur
les  autoroutes  wallonnes  ont  occasionné  des  retards
assez conséquents.

Enfin, j'aimerais aussi vous entendre sur les impacts
occasionnés par  la réforme de la  protection civile,  en
l'occurrence le recentrage sur Crisnée aux dépens du site
de  Ghlin.  Pour  rappel,  il  n'y  en  avait  que  deux  en
Wallonie  précédemment,  il  n'y  en  a  plus  qu'un.
Comment garantir une transparence et une maitrise des
coûts  pour  les  usagers,  singulièrement  pour  les
interventions dans les provinces  les plus éloignées du
site de Crisnée  ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Monsieur  le  Député,  le  travail  d'analyse
d'extension  de  SIABIS+  aux  poids  lourds  a  débuté.
Nous  sommes  au  début  du  processus.  L'extension  du
modèle à tous les usagers nécessite du temps et il  est
difficile à ce stade-ci de donner une date à laquelle il
sera  opérationnel.  Le  dépannage  et  l’enlèvement  des
poids  lourds  ne  s’envisagent  pas  comme  pour  les
voitures.  L'étude  pour  le  dépannage  des  poids  lourds
comporte plusieurs phases : un benchmarking européen
et  une  concertation  avec  les  sociétés  de  camions,  les
constructeurs  et  les  dépanneurs.  Cette  étude  revêt  un
caractère international plus complexe que ce que nous
avons connu pour le déploiement de SIABIS+.
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En  ce  qui  concerne  le  dépannage  des  véhicules
légers,  le  système  SIABIS+  est  entré  en  vigueur  en
décembre 2019.  Un  comité  de  suivi  se  réunit  au
minimum tous les trimestres pour la coordination et le
suivi des activités de la plateforme. À l’heure actuelle,
les retours qui émanent de ce comité de suivi sont très
positifs. Une évaluation globale du mécanisme n’est pas
encore à l’ordre du jour, parce qu'il est trop tôt pour tirer
des conclusions.

Enfin,  concernant  votre  question  relative  à  la
protection civile, elle n'intervient pour sa part que pour
des missions spécifiques dans le cadre de la gestion des
incidents majeurs impliquant le déversement de produits
sur les voiries. Le fait que seule la protection civile de
Crisnée soit habilitée pour cette mission est pénalisant
pour les délais  d'intervention dans certaines  zones les
plus  éloignées.  L’impact  de  cette  situation  sur  la
mobilité est suivi avec attention par mon administration.

Pour  rappel,  SIABIS+  s'occupe  également  du
ramassage de certains produits sur les voiries, à savoir
les  objets  abandonnés  et  inférieurs  à  un  mètre  cube,
selon des tarifs qui sont publiés.

Voilà pour un dossier qui se poursuit également et
qui se passe plutôt bien jusqu'ici, en tout cas en ce qui
concerne la partie voitures.

M. le Président. - La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  -  Je  remercie  M. le  Ministre
pour ses éléments de réponse. Si l'on peut se réjouir que
la problématique soit bien prise en compte et que l'étude
se poursuit, je n'ai pas entendu de date d'échéance, mais
nous serons particulièrement vigilants puisque c'est une
problématique  qui  est  particulièrement  handicapante
pour  le  trafic  et  qui,  en  matière  de  procédure
d'attribution,  comportait  jusqu'ici  un  certain  nombre
d'éléments qui ne sont pas tout à fait clairs. Je compte

donc sur vous pour que cette étude soit la plus complète
possible  et  que  vous  puissiez  nous  revenir  avec  un
certain  nombre  d'éléments  pratiques,  opérationnels  et
efficaces.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. - Les questions orales de :
- M. Devin,  sur  « le  fonctionnement  des  ports

autonomes wallons »  ;
- Mme Sobry, sur « l'impact de la crise sanitaire sur

les TEC »  ;
- Mme Sobry, sur  « l'offre de « ticketing » digital

des  TEC » à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité, sont transformées en
questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. - La question orale de Mme Schyns
à M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité,  sur  « le  suivi  de  l'analyse  des  décisions
gouvernementales quant à leur impact climatique » est
retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 58 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

Agoria Fédération de l'industrie technologique (ASBL)
AGW arrêté du Gouvernement wallon
AOT Autorité organisatrice du transport
ASBL association sans but lucratif
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
BCE Banque centrale européenne
BHNS bus à haut niveau de service
BIM bénéficiaire de l'intervention majorée
CCW Confédération Construction wallonne
CHB liaison autoroutière Cerexhe-Heuseux-Beaufays
CNC Commission nationale du climat
CO2 dioxyde de carbone
CODECO Comité de concertation
CONCERE Groupe  de  travail  qui  réunit  des  experts  au  sujet  d'un  thème  tel  l'énergie  renouvelable  ou

l'efficacité énergétique
COP Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
COP25 25e  conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements

climatiques (Conférence de Madrid 2019 sur les changements climatiques)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CPSR cellule(s) provinciale(s) de sécurité routière
CREG Commission de régulation de l'électricité et du gaz
CRM capacity remuneration mechanism (mécanisme de rémunération de la capacité)
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DG directeur général / direction générale
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d'électricité
ETS Emission Trading Scheme (Système communautaire d’échange de quotas d’émission)
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
GPS Global Positioning System (système mondial de positionnement)
GRD gestionnaire(s) des réseaux de distribution
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la

téléphonie mobile)
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l'infrastructure ferroviaire
IRENA Agence internationale pour les énergies renouvelables
ITS intelligent transport systems (systèmes de transport intelligents)
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
LED light-emitting diode (diode électroluminescente)
LIDAR light detection and ranging (détection et télémétrie par laser)
LIFE L'Instrument financier pour l'environnement (fonds de l'Union européenne pour le financement de

sa politique environnementale)
MEBAR ménages à bas revenus (programme d'octroi de subventions aux ménages à revenu modeste pour

l'utilisation rationnelle et efficiente de l'énergie)
MR maison de repos
OBU on board unit (système d’enregistrement qui permet, grâce à une détection par signal satellite, de

calculer le péage dû pour un véhicule soumis au prélèvement kilométrique)
ONG organisation non gouvernementale
ORES Opérateur de réseaux d’énergies
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PEB Performance énergétique des bâtiments
PNEC Plan national pour l’énergie et le climat
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POLLEC Politique locale énergie climat
PPP partenariat public-privé
PUM Plan urbain de mobilité
PWEC plan wallon Énergie-Climat 2030
RAVeL Réseau autonome des voies lentes
RWADE Réseau wallon pour l'accès durable à l'énergie
SIABIS Système informatique assisteurs – Bijstandverleener informatie system
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPW service(s) public(s) de Wallonie
SUV sport utility vehicle (véhicule utilitaire sport)
TEC Société de transport en commun
TMC taxe de mise en circulation
Traxio Fédération du secteur automobile et des secteurs connexes
UAP unité(s) d’administration publique 
UREBA rénovation énergétique des bâtiments (subventions)
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	Question orale de M. Demeuse à M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « la consultation des Régions dans le cadre de la mise en œuvre du capacity remuneration mechanism (CRM) »
	Question orale de M. Florent à M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le report de la COP26 »
	Question orale de M. Nemes à M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « les compteurs à budget »
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	Question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « l'attente légitime d'une verdurisation de la fiscalité automobile wallonne »
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	Organisation des travaux
	(Suite)
	Interpellations et questions orales transformées en questions écrites
	Interpellations et questions orales retirées


	Liste des intervenants
	Abréviations courantes

